
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    Présentation

    
Les Kel Adagh, groupement touareg de l'Adagh (ou Adrar des Ifoghas, dans le nord du Mali actuel), sont une des composantes du vaste ensemble Touareg qui s'étend actuellement de l'Algérie au Nigeria, en passant par le Niger, le Burkina-Faso et le Mali. Leur histoire contemporaine est particulièrement originale : dernier groupe touareg du Soudan français à tomber sous la domination coloniale, ils se sont soumis sans combat en 1904, mais ont déclenché en 1963-1964, peu après l'indépendance du Mali, une révolte armée qui fut écrasée dans le sang et l'indifférence internationale. Après trente ans d'administration militaire malienne, ils se sont soulevés de nouveau en 1990, et ont été suivis par les autres groupes touaregs et maures du Mali et du Niger. Ils ont obtenu du gouvernement malien, en 1992, la signature d'un pacte national leur octroyant un statut particulier d'autonomie.

En étudiant sur la longue durée (un siècle, de la prise de Tombouctou en 1893 à la signature du Pacte national en 1992), les évolutions qu'a connues cette population contrôlée par l'administration française, puis malienne, dans ce qu'il faut bien appeler une succession de colonisations, cette étude a pour but d'analyser et d'illustrer les causes et les conditions complexes d'un des conflits contemporains de la bande sahélienne, exemple des luttes où se mêlent retombées coloniales, volontés politiques, réactions identitaires, ethniques, mais aussi sociales et économiques d'une population sous dominations exogènes depuis le début du XXe siècle et, depuis la décolonisation, minoritaire au sein d'un État-nation en formation.

Fondé sur le dépouillement exhaustif des fonds d'archives de la France coloniale et de la République du Mali, l'analyse de la presse européenne et africaine ainsi que sur la collecte de témoignages oraux au cours de nombreuses enquêtes de terrain, cette étude sur les Kel Adagh représente la première synthèse historique sur un sujet problématique et fort éclairant à plus d'un titre. En effet cette histoire, passionnante en elle-même, l'est tout autant parce qu'elle croise et illustre les grands débats africains de la colonisation, de la décolonisation et de l'indépendance. L'analyse du type de colonisation imposée à la religion oblige à reconsidérer le modèle classique d'une administration coloniale française directe, et à mieux cerner les modes de contrôle ainsi que les résistances - nombreuses - à ce dernier. Elle permet aussi d'étudier les évolutions spécifiques du processus de structuration de l’État post-colonial. En face d'élites jacobines qui avaient été les leaders du mouvement indépendantiste, les Touaregs opposaient leur volonté d'émancipation, une conception fédérale des rapports politiques et, surtout, le concept d'une terre communautaire à la notion de propriété individuelle ou étatique. Ces deux visions du monde se sont opposées au cours de conflits violents, inscrits par ailleurs dans un autre débat, celui de l'existence même des frontières héritées de la colonisation.
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Avertissement



Cet ouvrage est issu d’une thèse de doctorat soutenue à l’Université Paris VII-Denis Diderot en décembre 1994. Il en est la version réduite, sans que l’essentiel du texte soit remis en question. Le lecteur pourra ainsi se reporter aux volumes de la thèse initiale pour y consulter l’intégralité des annexes jointes (rapports administratifs, transcription complète des témoignages, etc.), des notes infra-paginales et de l’appareil critique.
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Pour des raisons de lisibilité qui s’accordaient à des raisons pratiques (police de caractère), il n’a été employé dans cette étude d’autres caractères que ceux de la langue française et la distinction emphatique n’a pas été faite. D’autre part, les termes toponymiques les plus connus ont été utilisés, lorsqu’ils sont passés dans l’usage courant (par exemple « Aïr » à la place de « Ayr »). La transcription qui résulte de ce choix perd en rigueur scientifique ce qu’elle y gagne en facilité de lecture. La notation phonétique adoptée se réfère cependant au système simplifié adopté à Bamako en 1966. Les sons particuliers de la langue tamashaq seront notés ainsi (hormis dans les citations, dont les propres règles ont été respectées) :








	g

	: toujours dur (« g » de « garçon »)




	h

	: fricative spirante (donc toujours aspiré)




	gh

	 : fricative vélaire sonore (« r » parisien, non roulé)




	kh

	 : fricative vélaire sourde (« ch » allemand de « Nacht »)




	q

	: occlusive vélaire sourde (son inexistant en français)




	r

	: r (« r » roulé)




	s

	: s (de « sinon »)




	sh

	: fricative palato-alvéolaire sourde (« ch » de « chat »)




	w

	: comme dans « water » en anglais, mais aussi ou, devant une consonne




	u

	: se prononce « ou », comme dans « mou »







Les consonnes finales sont toujours prononcées (ainsi « Ifoghas » s’écrirait en français « Iforasse »).





Introduction
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En 1990, la presse française se faisait l’écho d’une rébellion armée dans le nord du Mali. L’événement ne faisait pas la Une, l’opinion savait à peine où se trouvait le Mali, et les troubles décrits par les journalistes, les attaques et les massacres étaient rapidement couverts par d’autres affaires qui détournèrent l’attention de l’opinion. Un ultimatum était en effet lancé à l’Irak, des rumeurs de guerre mondiale hantaient les rédactions. Dans ces conditions, une nouvelle révolte africaine, une parmi tant d’autres dans ce continent vu d’Europe comme un véritable maelström de coups d’État et de famines, ne pouvait tenir en haleine bien longtemps. Cependant, un des caractères de l’affaire soutenait l’intérêt. Car il s’agissait de Touaregs. Or les Touaregs continuent, en France notamment, à faire rêver. Un nomade voilé, juché sur un dromadaire et brandissant une kalachnikov, voilà qui est photogénique… La vieille mystique saharienne reprenait ses droits. Et les journaux d’évoquer les rezzous de guerriers s’évanouissant ensuite dans les sables, revendiquant leur liberté de « seigneurs » ou « d’aristocrates du désert » [1] , tout en notant par des titres significatifs qu’il s’agissait peut-être des derniers soubresauts d’une civilisation en voie d’extinction : « On achève les Touaregs » [2] , « La fin des hommes libres ? » [3] , « La dernière charge des Touaregs » [4] , « Touaregs, comment meurt une civilisation » [5] . Les raisons d’une telle révolte étaient aussi évoquées, pêle-mêle, dans des analyses souvent schématiques. Blancs contre Noirs, anciens maîtres contre anciens esclaves, ces clichés faciles mais pratiques ont fait les choux gras d’un certain nombre de commentateurs mal informés, qui n’hésitaient pas non plus à parler de génocide. Il va sans dire que la réalité était beaucoup plus complexe pour qui, comme j’ai eu la chance de l’être, s’était intéressé depuis longtemps à ce qui se passait dans cette partie du monde.




Les Kel Adagh, des Touaregs remarquables

Ainsi, l’interrogation qui fut à l’origine de cette étude portait sur la situation très particulière que vivaient certains Touaregs, les Kel Adagh. Leur région, dans les années 1980, était en effet encore interdite en majeure partie aux étrangers, qui n’avaient l’autorisation que de la traverser, et les militaires maliens qui l’administraient lui imposaient un statut différent de ceux des autres contrées du vaste espace occupé par les Touaregs. Celui-ci est aujourd’hui sensiblement le même qu’à la fin du XIXe siècle (cf. carte « L’espace touareg »). Il s’étend, du nord au sud, des premiers contreforts de l’Amadror aux espaces sahéliens, de l’ouest à l’est de Tombouctou au Fezzan, et englobe d’importants massifs montagneux (Ahaggar, Aïr, Adagh), ainsi que les bassins de fleuves fossiles (vallée de l’Azawakh, de la Tilemsi), ou vivants (bassin du Niger). Il occupe donc actuellement le sud de l’Algérie, le nord du Mali, du Niger et du Burkina Faso, le sud-est de la Libye. Il est borné à l’ouest et à l’est par deux déserts absolus : la Tanezrouft à l’occident, le Ténéré à l’orient.

Les populations qui y vivent, les Kel Tamashaq, ceux qui parlent la langue tamashaq [6] , ont fini par accepter la dénomination de Touaregs, bien que ce terme, dont l’origine a suscité de nombreuses hypothèses, soit exogène. Elles se dénomment elles-mêmes plus précisément du nom de leur espace de nomadisation, précédé du mot « Kel » (« ceux de… », « les gens de… »). On a ainsi pu diviser les Touaregs en grands groupements par leur installation géographique. Ainsi des Kel Ahaggar, dans le massif de l’Ahaggar, des Kel Ajjer voisins, installés dans le Tassili qui porte leur nom, des Kel Aïr au nord d’Agadès, vivant dans les montagnes de l’Aïr, des Kel Adagh, enfin, qui nomadisent dans le massif communément dénommé « Adrar des Ifoghas », le terme Adrar (ou Adagh) ayant le sens de montagne, et tirant son nom de certaines tiwsaten [7]  nobles regroupées sous la dénomination Ifoghas, parmi lesquelles les Kel Afella (ceux du Nord) constituent le lignage politiquement dominant. D’autres groupements, dont le nom n’est pas relié à l’espace qu’ils occupent, vivent hors des massifs montagneux, Iwllemmedan parcourant la vallée de l’Azawakh et le bassin de la Tamesna, et divisés en Iwllemmedan Kel Ataram (ceux de l’Ouest) et Kel Denneg (ceux de l’Est), Kel Tademekket, nomadisant à proximité des rives du Niger, entre Tombouctou et Gao, Touaregs du Gourma, de l’Oudalan, du Damergou enfin.

Les Touaregs ont longtemps opposé à la conquête française une résistance farouche qui l’a bloquée pendant plusieurs années, faisant du nomade saharien « notre ennemi le Touareg » [8] . Le massacre de la mission Flatters par les Kel Ahaggar a longuement résonné à Paris, et les derniers grands mouvements insurrectionnels, ceux de Fihrun des Iwllemmedan en 1916, et de Kaocen des Kel Aïr en 1917, ont fait trembler sur ses bases l’installation coloniale naissante. Un des groupes cependant ne s’est pas dressé contre la pénétration française, prenant l’initiative de sa soumission. Ce groupement, celui des Kel Adagh, a donc fait l’économie des combats et des répressions corollaires qui ont ensanglanté ses voisins. Il en tire une de ses premières originalités. Mais la moindre n’est pas celle de son attitude à la décolonisation. Seuls parmi les autres groupements, les Kel Adagh, très peu de temps après l’Indépendance, se soulèvent contre le nouveau pouvoir malien. Sévèrement réprimée, cette révolte de 1963-64 s’est terminée dans l’indifférence internationale générale. Cependant, le mouvement oppositionnel rejaillit en 1990. Les Touaregs de l’Adagh prennent de nouveau les armes et se portent en première ligne d’une rébellion qui, cette fois, entraîne avec elle, non seulement d’autres groupements touaregs du nord Mali, mais aussi les nomades maliens d’origine arabo-berbère, et finit par déborder sur le Niger, qui s’embrase peu après. Considérés comme pacifiques et religieux à la fin du siècle dernier, les Kel Adagh deviennent le fer de lance des mouvements touaregs armés.

Un tel enchaînement de faits, de tels particularismes, suscitent des questions nombreuses. Celles-ci s’inscrivent dans les problématiques plus générales concernant les notions d’identité dans le cadre colonial d’abord, puis dans celui de l’émergence de l’État-nation, où se pose la question des relations entre majorités nationales et minorités confrontées au problème de leur survie culturelle, et parfois même physique. Celle-ci peut passer par l’affirmation de particularismes, l’assimilation ou encore une redéfinition identitaire. Dans tous les cas, les réactions observables ne peuvent se comprendre qu’enracinées dans le passé, qu’à la lumière d’une perspective historique. Le groupe humain qui nous intéresse ici, a connu, et connaît actuellement, des réactions particulièrement violentes à cette remise en cause séculaire de son identité, à travers l’installation successive sur son sol de deux pouvoirs d’origine extérieure. Aussi cette étude est-elle centrée sur le groupe Kel Adagh et son évolution historique, afin d’analyser les dynamiques à l’œuvre dans un parcours particulièrement chaotique. À travers les grandes phases de cette histoire, j’ai voulu mettre en lumière les traits qui sous-tendent et expliquent cette réalité :


	une situation précoloniale en mouvement, où les antagonismes internes, tant entre les groupements touaregs qu’entre les lignages Kel Adagh eux-mêmes, révèlent des rivalités politiques suscitées par des aspirations sociales et des volontés de pouvoir contradictoires, mais déterminantes dans l’attitude adoptée par chacun face aux menaces de la conquête française ;


	une colonisation française qui commence pacifiquement, qui se poursuit ensuite de façon originale, et qui, en apparence, semble avoir respecté les modes de vie traditionnels de cette société, mais les a en réalité profondément transformés ;


	la fixation dans des cadres stricts et figés, qu’ils soient politiques, territoriaux ou sociaux, d’un groupe à l’origine éminemment flexible, pour lequel la souplesse dans ses rapports avec l’espace, avec les sociétés voisines, avec les autres groupements touaregs, dans son organisation interne même, était synonyme d’une adaptation toujours renouvelée et indispensable à la survie ;


	la substitution à la colonisation européenne d’une colonisation africaine qui récupère les grands traits de la période précédente tout en les aggravant, et catalyse les mécontentements qui en sont en grande partie issus ;


	l’isolement durable, pendant la présence coloniale, et particulièrement après la révolte de 1963-64, d’un groupe humain qui perd la maîtrise de son destin et tente ensuite désespérément de la retrouver ;


	l’absence de linéarité dans les rythmes de sa transformation interne : bloquée dans ses élans et sa dynamique propre, la société Kel Adagh a vu son évolution et son ouverture au monde contrariées et étouffées, le temps se figer. Elle a subi un freinage de son histoire, et fait l’expérience d’un différentiel de développement avec les sociétés extérieures. Puis, comme un ressort qui se détend, elle est entrée récemment, après de longs moments de maturation et de préparation souterraine, dans un temps de décompression, de rattrapage accéléré des retards accumulés, dans lequel le processus de remondialisation s’emballe, produisant toute une série de brisures politiques et sociales difficiles à gérer. À travers les révoltes contemporaines, signes d’une reprise en main de son histoire propre, la communauté Kel Adagh vit parallèlement ses recompositions internes trop longtemps différées, qui lui permettront peut-être, si elle sait les mener à bien, de retrouver sur de nouvelles bases l’équilibre perdu.







Un siècle d’histoire saharienne

Le choix des bornes temporelles découle logiquement de ce qui précède. Pour saisir dans toute leur ampleur les évolutions, les « permanences et les ruptures » de la société Kel Adagh, selon l’expression de Catherine Coquery-Vidrovitch [9] , c’est le temps long de l’histoire qui a été privilégié. Cette étude s’étend sur un siècle, à partir de la dernière décennie du XIXe siècle, pendant laquelle les Français pénètrent dans le Sahara, et investissent peu à peu les marches de l’Adagh. La prise définitive de Tombouctou, en janvier 1894, en est un bon repère. Elle se clôt sur la dernière décennie du XXe siècle, lorsqu’apparaissent les premières tentatives réelles d’intégration des Touaregs dans l’ensemble malien, après les soubresauts de la rébellion de 1990. Le symbole pourrait en être la signature du Pacte national, en avril 1992.

Il s’agit donc d’observer tout un pan de l’histoire saharienne. Y a-t-il un sens, d’ailleurs, à parler d’histoire saharienne ? Car après tout, il s’agit bien aussi en partie d’histoire coloniale, et en totalité d’histoire de l’Afrique. Certainement, mais d’histoire coloniale vue du côté du colonisé, et analysée essentiellement sous l’angle des effets induits sur une société mise en dépendance ; d’histoire africaine, mais non réductible à l’histoire du Maghreb, à laquelle elle échappe largement, et débordant par ailleurs considérablement l’histoire de l’Afrique noire, ou sub-saharienne. Cette ambiguïté est classique, et a produit un certain nombre d’effets pervers. Les historiens de l’Afrique septentrionale ne se sont pas beaucoup hasardé vers le sud, et ceux de l’Afrique sub-saharienne se sont essentiellement intéressés aux sociétés négro-africaines. À part de brillantes exceptions, telles Jean-Louis Triaud et son étude de la Sanûssiya [10] , les chercheurs qui se sont penchés sur les Touaregs sont essentiellement des ethnologues et des anthropologues. Il y a donc là un champ d’investigation négligé, dont l’histoire et les enjeux ne sont pas ceux de l’Afrique noire ni de l’Afrique blanche.

On ne peut pas pour autant parler du Sahara comme du fossé habituellement présenté. Loin d’être une terre de séparation, il est au contraire le trait d’union, l’espace de jonction entre deux mondes qui se complètent et se répondent. Loin non plus d’être un repoussoir humain, le Sahara a aussi été un havre, une terre de refuge, où se sont protégés et ont subsisté des groupes rejetés ailleurs. Les populations qui le parcourent ne sont pas négro-africaines, mais elles ne sont pas non plus maghrébines [11] , et se sont opposées farouchement à l’avancée arabe et musulmane. Bien que tournant fréquemment leur regard vers le nord, elles cohabitent avec le sud. Il paraît donc pertinent d’approfondir une histoire saharienne qui présente ses particularités et ses réalités propres. Les négliger, c’est se fermer la porte à une meilleure compréhension des autres composantes africaines.




Une documentation plurielle

La documentation nécessaire à cet approfondissement induit cependant un certain nombre de difficultés qu’il faut souligner. On peut les déplorer, mais elles ont aussi fait parfois tout l’intérêt de la recherche. En premier lieu, il faut noter que les sociétés sahariennes n’ont que peu attiré les historiens, qui se sont limités pour la plupart à l’histoire de la France coloniale au Sahara, laissant le champ libre aux seuls ethnologues et anthropologues qui n’ont pas eu les mêmes intérêts ni, pendant longtemps, le souci de décrire la société touarègue dans ses dynamiques. Il en résulte qu’un grand nombre d’études décrivent une société figée, intemporelle, dont les rouages semblent avoir existé de tout temps, et qui sont destinés à durer. En second lieu, l’extrême dispersion des commentaires sur les Kel Adagh, en particulier dans les sources publiées ou inédites, ne facilite pas leur collecte. Ces Touaregs ont moins attiré les chercheurs coloniaux que d’autres, les Kel Ahaggar par exemple. Ceux-ci, parce qu’ils étaient mieux connus, associés au massacre de la mission Flatters, à l’action du Père de Foucauld, aux Compagnies sahariennes, parce qu’ils vivaient dans le décor grandiose de l’Ahaggar, parce qu’ils étaient des guerriers renommés, et peut-être simplement parce qu’ils avaient été les grands ennemis de la France au Sahara, ont suscité une littérature abondante et diverse. Les Kel Adagh, contre lesquels les Français ne s’étaient pas battus, plus montagnards, moins flamboyants dans leur habillement, moins belliqueux, ne disposant pas d’une importante classe servile, et donc travaillant plus de leurs mains, partant plus rugueux, moins « représentatifs » que leurs voisins, n’ont pas produit la même attirance. Après la colonisation enfin, l’Adagh, devenu zone interdite, fut pendant longtemps fermé à tout chercheur. La documentation publiée s’en ressent. Peu d’ouvrages lui sont exclusivement consacrés, et il faut consulter un grand nombre d’écrits pour en tirer quelques informations au détour d’une page (mais l’inexistence de synthèse historique récente était aussi une des justifications du choix d’un tel sujet d’étude). Aussi faut-il, du côté français, jusqu’à la décolonisation, se contenter de quelques rares ouvrages-sources (récits de voyages ou de missions militaires), que l’on peut compléter par les mémoires dactylographiés, dont la plupart sont les œuvres d’officiers sahariens regroupées au CHEAM (Centre des Hautes Études d’Administration musulmane, devenu Centre des Hautes Études sur l’Afrique et l’Asie moderne).

Inversement, les archives coloniales présentent un incomparable intérêt pour le chercheur s’intéressant aux Kel Adagh. Cependant, les fonds les plus riches sur le sujet ne sont pas ceux des Archives nationales d’Outre-mer, consultables à Aix-en-Provence et en partie à Paris, au CARAN, bien qu’ils apportent bon nombre d’informations. Les archives concernant l’Adagh sont en effet essentiellement regroupées à Bamako, aux Archives nationales de la République du Mali, sur la colline de Koulouba. Elles constituent des séries d’un grand intérêt, qui sont de plus efficacement classées et répertoriées par le directeur des archives, M. Angoïba. Les difficultés proviennent ici surtout de l’éloignement de Bamako et des rares crédits disponibles pour s’y rendre, mais aussi de la pauvreté des services maliens, qui n’ont hélas pas les moyens d’entretenir leurs fonds et de les préserver des injures du temps et du climat, ni des chercheurs indélicats : un certain nombre de documents ont disparu d’une année à l’autre, et l’absence de possibilités de reproduction (pas de photocopieuses, et encore moins de microfilmage), due aux difficultés financières, crée des pertes irréparables et des lacunes documentaires malaisées à combler.

Ouvrages publiés et archives coloniales ne constituaient cependant pas toute la documentation possible pour une étude qui se penchait sur l’histoire d’une population colonisée. L’exploitation des sources et des traditions orales s’est avérée indispensable. Dans le souci de prendre en compte la vision que les intéressés eux-mêmes ont de leur propre histoire, et ainsi de contrebalancer la vision souvent trop partiale du pouvoir colonial, le corpus documentaire a été constitué en grande partie des témoignages collectés lors de séjours sur le terrain. Ceux-ci permettent aussi d’approcher l’histoire politique interne des Kel Adagh dans ses évolutions récentes, longtemps clandestines, ainsi que de compenser l’inaccessibilité (et parfois l’inexistence) des archives maliennes post-coloniales. Il n’existe cependant pas, chez les Touaregs de dépositaires de la mémoire commune, de « spécialistes de l’histoire », à l’égal des griots d’Afrique noire. L’enquête s’en trouve ainsi compliquée, car elle doit être menée au coup par coup, auprès des personnes âgées, des témoins des événements, des marabouts, et dans un milieu où les déplacements, s’ils sont généralement la règle pour tous dans un milieu nomade, ne s’avèrent pas pour le chercheur toujours très aisés…

Une autre difficulté provenait de la situation politique sensible des Kel Adagh. Depuis l’écrasement de la révolte de 1963-64, l’Adagh avait été placé sous administration militaire, et déclaré zone d’insécurité. Durant les premiers séjours que j’y ai effectués, il n’était théoriquement pas autorisé de sortir de la piste principale qui reliait Tessalit à Gao, et Kidal, le chef-lieu de l’Adagh où étaient entreposées les archives du poste, mais aussi pénitencier malien, était interdite au voyageur. Des aménagements étaient cependant possibles, les contrôles n’étant pas fréquents. Cet état de fait avait pourtant des conséquences gênantes : en premier lieu, certains sujets n’étaient pas abordables, et mes informateurs évitaient les questions trop précises sur les points politiquement compromettants, telle la rébellion de 1963-64 par exemple. Les langues ne se sont vraiment déliées qu’à l’instauration de la démocratie, et la différence de climat a été nettement perceptible. En second lieu, il n’était pas rare de se faire convoquer par les autorités, méfiantes devant le temps passé à discuter avec des Touaregs, et la résolution de ces entrevues nécessitait du temps et une bonne dose de diplomatie. Portons au crédit des représentants de l’État malien une attitude toujours courtoise, ce qui n’a pas été la règle pour la sécurité militaire algérienne…




Une histoire brûlante

Si les réalités politiques passées et surtout présentes ne sont pas séparables des difficultés de documentation, elles le sont d’autant moins de cette étude elle-même. Les conclusions auxquelles elle parvient, la démarche adoptée, seront reprochées par certains, Touaregs ou chercheurs français. La première critique peut provenir du choix trop exigu de l’Adagh comme seul sujet d’étude. Cette région, et les nomades qui y vivent, font en effet partie d’ensembles plus vastes, comme celui de l’espace touareg dans son intégralité, ou celui de la République malienne. L’approche finalement monographique n’est pas neutre dans le contexte actuel, j’en suis conscient. En dehors des reproches scientifiques possibles (une vision trop limitée peut éloigner de réalités plus vastes, africaines ou internationales, et amener à les oublier ou à les occulter), isoler un espace humain de son environnement culturel ou national n’est pas sans conséquences.

Pour certains, défenseurs du concept de la temust n majeghan [12] , que l’on peut traduire par l’idée de nation touarègue, séparer les Kel Adagh des autres Touaregs consiste à produire une histoire segmentée, à réfuter l’unité culturelle d’un peuple nomade, à justifier son éclatement entre différents États africains, à accepter les marginalisations qui en découlent. C’est donc adopter une position politique hostile aux Touaregs, annonciatrice à terme de leur disparition, et de leur dilution au sein des nations. Pour d’autres, se pencher sur un espace humain tel que l’Adagh et écrire une histoire autonome, non immédiatement reliée à son environnement national, voir dans les Kel Adagh des Touaregs avant d’y voir des Maliens, contribue à théoriser et justifier une éventuelle sécession, à donner des bases à une éventuelle revendication d’indépendance. Les deux visions sont possibles, et la marge de manœuvre est étroite. Le seul fait de se poser ce type d’interrogation montre bien d’ailleurs à quel point cette histoire est délicate à manier. Le statut du chercheur lui-même en est remis en cause. Car il est exclu dans ce contexte de faire de l’histoire en chambre. L’expérience du terrain devient indispensable, par le fait même que les Kel Adagh n’ont d’histoire qu’orale. La multiplication des contacts que le rassemblement du corpus entraîne au sein même de la population étudiée, implique pour l’historien de cette société une évidente sympathie, et la naissance d’une intimité, d’une amitié sans lesquelles rien n’est possible. La confiance qui lui est donnée peut, s’il n’y prend garde, brouiller son regard, et l’amener à confondre observation et engagement. Ce dernier ne lui est pas refusé, mais la barrière doit être claire entre l’action personnelle et la recherche dont l’objectivité reste l’idéal. Même à cette condition, l’historien n’est pas évidemment neutre. Car il devient peu à peu acteur de l’histoire qu’il scrute. Par ses écrits, ses prises de parole, il contribue à construire, ou à déconstruire, l’image que la société qu’il étudie se fait d’elle-même. C’est certainement le lot de tout historien, et plus encore peut-être de tout ethnologue, mais lorsque la communauté qu’il étudie est en plein bouillonnement, en plein combat, et lorsque l’histoire est plus qu’ailleurs un enjeu politique, la position du chercheur devient particulièrement délicate. Il ne peut alors faire l’économie d’une série de « réflexions épistémologiques dans lesquelles éthique politique et déontologie scientifique doivent trouver leur place » [13] .

La position adoptée ici pourra paraître équivoque. Elle se veut simplement honnête. Les Kel Adagh sont des Touaregs, mais leur histoire, et leur attitude face à celle-ci, n’ont pas été les mêmes que celles de leurs frères nomades voisins. C’est d’ailleurs cette originalité qui structure l’étude entreprise, et qui est à la base des questions auxquelles j’ai tenté de répondre. Les Kel Adagh sont aussi, depuis plusieurs décennies, des Maliens. Mais ce pays n’a pas toujours existé, et les populations qui le composent, dans une vision historique, n’ont pas toujours, loin s’en faut, eu à vivre des évolutions dépendantes, ni même convergentes. L’oublier, dans une perspective nationaliste, serait se priver de la compréhension réelle de ce qu’est le Mali, sans laquelle aucune identité consciente ne pourrait exister. La prise en compte des contradictions, des tensions et des difficultés entre les hommes peut seule permettre de fonder un sentiment national, qui ne sera jamais viable s’il est fondé sur des mensonges ou des occultations.

J’espère seulement ne pas contribuer par ce travail à exacerber les tensions existantes, mais bien au contraire, et sans préjuger des évolutions futures, accroître la compréhension et la connaissance de l’autre sans lesquelles les relations humaines ne sont jamais pacifiées.
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        Première partie. Les Kel Adagh et l’irruption française



1. À l’aube de la colonisation

Une société flexible au sein d’un espace original






Dans les dernières années du XIXe siècle, l’avancée française en Afrique se fait plus pressante et touche les marches de l’espace touareg. Le grand commerce continental, notamment transsaharien, est déjà blessé à mort, et les sociétés africaines, qui entrent lentement sous domination étrangère, assistent, impuissantes, aux mutations irréversibles des conditions générales de leur développement interne. Les Kel Adagh, dont le commerce caravanier était limité, souffrent moins que leurs voisins du détournement grandissant des échanges vers l’Atlantique et le Sénégal. Ils ne sont pas encore non plus sous domination politique française, et conservent un espace réel de liberté. Aussi le moment est-il propice pour observer leurs modes d’organisation et d’adaptation à leur environnement naturel et humain, afin de pouvoir mettre en perspective les changements ultérieurs liés aux pouvoirs venus de l’extérieur.

Cet examen doit être conduit avec prudence. La société touarègue, bien que possédant son écriture propre, les tifinagh, n’a pas fixé son histoire par écrit. Elle est dépourvue par ailleurs de spécialistes tels que les griots d’Afrique noire, qui restituent oralement généalogies et hauts faits mémorisés par les générations successives, et son passé le plus ancien est mal connu. Les témoins directs ont hélas évidemment disparu. Les témoignages oraux actuels rendent difficilement compte de la situation réelle de l’époque précoloniale, car les décennies récentes interfèrent considérablement dans l’esprit des informateurs. Une reconstruction de fait, une mythification des événements passés, le sentiment d’un âge d’or précolonial sont les traits les plus fréquents de ce que l’on peut tirer des entretiens sur le terrain. Aussi est-il inévitable de recourir aux récits de ceux qui, voyageurs ou militaires français, peu nombreux, ont été en contact avec les Touaregs de l’Adagh, avant la conquête effective, à l’occasion des premières traversées et reconnaissances du pays : les lieutenants Arnaud et Cortier, E.F. Gautier, Chudeau, sont ainsi les quelques témoins essentiels d’une société qui conserve encore, jusqu’aux premières années du XXe siècle, une autonomie certaine. Ces témoignages européens ne représentent cependant qu’une vision extérieure de la réalité touarègue. Ils sont lacunaires, et fréquemment critiquables, car issus de séjours souvent trop brefs, et donc d’observations quelquefois très superficielles. Par ailleurs, cette population nomade, cernée de toute part par la pénétration française, est, malgré sa relative préservation, dans une position économique, politique et sociale déjà défensive, et n’entretient plus avec les groupements touaregs voisins, Kel Ahaggar, Kel Tademekket, Iwllemmedan, déjà dominés, les mêmes rapports que dans les décennies précédentes. Sa liberté d’être elle-même est déjà rognée, elle ne possède plus complètement la latitude nécessaire pour agir de son fait. Les premiers récits européens décrivent donc essentiellement une société qui, bien qu’encore insoumise, est déjà investie de toute part, et se trouve dans une situation, au strict sens du terme, précoloniale.

Il est néanmoins possible de dresser un constat. Les caractéristiques essentielles qui ressortent de l’observation peuvent se résumer en deux mots : mobilité, flexibilité. Ces deux traits ne sont pas l’apanage des seuls Kel Adagh, et peuvent caractériser de nombreuses sociétés nomades, en Afrique ou ailleurs [1] . Certains d’ailleurs ont préféré parler d’adaptabilité, ou encore de plasticité [2] . Cette notion de souplesse devant l’environnement, qu’il soit naturel, social ou politique, est significative d’une réalité qui s’est détériorée par la suite. Dans une nature aride ou semi-aride, la mobilité était synonyme de survie, en même temps qu’elle représentait une stratégie d’occupation de l’espace. Celle-ci déterminait en retour les rapports politiques et sociaux qui régissaient les relations entre les couches sociales et les différents groupements politiques.




Une économie d’adaptation et d’autosuffisance

L’économie générale de l’Adagh, à l’arrivée des Français, s’appuyait sur le nomadisme pastoral, nécessaire à l’exploitation d’une zone semi-aride, et participait peu du grand commerce transsaharien. L’Adagh n’était pas sur les routes des grandes caravanes, qui passaient plus à l’ouest ou plus à l’est. Seul l’élevage permettait des exportations, peu nombreuses, et en retour, l’importation des quelques biens utilisés par les Kel Adagh et non produits dans le pays. Le reste des activités était essentiellement tourné vers l’autosuffisance. Le bétail apportait le gros de l’alimentation, en laitage et en viande, et fournissait peau et laine pour le tannage et le filage. La cueillette donnait le complément en grains, avec les céréales achetées à l’extérieur. Malgré l’aridité qui constituait la caractéristique du climat, et le retour cyclique de sécheresses importantes, l’Adagh était considéré comme une région plus favorisée que d’autres contrées sahariennes.
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Le nomadisme pastoral, une stratégie de survie

L’Adagh, prolongement vers le sud-ouest du massif de l’Ahaggar, est un ensemble de montagnes peu élevées (600 m. d’altitude moyenne, culminant à 890 m. avec le mont Tikiane dans l’Essali, région de Boughessa, au nord), situé entre les latitudes 18° et 22° nord. Cette position géographique devrait théoriquement induire un climat de type saharien. Mais le rôle de barrière que son relief lui donne, et qui oblige les masses d’air humide méridional à se condenser, le met en réalité dans une position intermédiaire, saharo-sahélienne, qui lui permet de bénéficier des influences soudanaises et des pluies de mousson qui en résultent. Le caractère saharien de l’Adagh était ainsi tempéré par une pluviométrie relativement régulière, et le type d’élevage pratiqué en était une des conséquences. Ce fait était une des premières originalités de la région :

« Les Ifor’ass n’ont pas de chevaux, ou du moins ils n’en ont qu’un nombre insignifiant, montures de parade et luxe de grand chef. Ils se distinguent par là des Touaregs du sud, tous cavaliers. Le méhari seul est la monture courante, et dans les pâturages, moutons à part, on ne voit que des bœufs et des chameaux. (…) Que les Iofr’ass soient des méharistes pasteurs de bœufs, cela en fait une tribu à part dans le monde Touareg, intermédiaire entre le nord et le sud » [3] .


Néanmoins, la caractéristique du climat restait une sécheresse importante, contrainte majeure de la vie économique. À cet égard, l’Adagh était un espace de pasteurs, et l’économie touarègue était, à la fin du XIXe siècle, essentiellement fondée sur le pastoralisme nomade : l’élevage extensif, où la mobilité d’un pâturage à l’autre est une exigence, était, et reste d’ailleurs actuellement l’activité la mieux adaptée au climat désertique saharien. Dans leur organisation politico-économique, les éleveurs touaregs avaient des stratégies de gestion des pâturages et de l’eau s’articulant dans un mouvement oscillatoire qui prenait en compte la complémentarité des zones et le particularisme des saisons.

Quatre saisons d’inégale durée étaient en effet repérables, rythmant les déplacements : dans ce mouvement, les pâturages proches des puits étaient réservés à la saison sèche (Ewelan), la saison la plus longue, qui dure de février à juin. Cette dernière était aussi la plus difficile à vivre, car les besoins en eau y sont importants et couverts avec peine. L’éleveur était obligé de puiser fréquemment, et souvent profondément, pour abreuver ses animaux, et ne pouvait donc s’éloigner des puits au-delà d’un rayon d’au plus une vingtaine de kilomètres. Les déplacements étaient alors de courte amplitude, l’exploitation des pâturages étant possible par un mouvement de rotation dont le point d’eau était le centre. Inversement, la saison des pluies, appelée aussi hivernage (Akassa), qui dure de juillet à septembre, était un moment de déplacements importants. L’eau est alors partout, dans les puits, mais aussi dans les oueds qui coulent régulièrement, dans les mares qui subsistent longtemps après la pluie. La végétation reverdit, et les pâturages sont suffisants. Cela permettait une concentration plus importante des troupeaux, qui produisaient par ailleurs dans cette période un lait abondant. Les campements pouvaient alors se regrouper, et c’était le moment des rencontres et des fêtes.

Deux saisons intermédiaires (Gharat, l’automne, de septembre à octobre, et Tadjrest, la saison froide, de novembre à janvier), obligeaient à d’autres types de mobilité. L’eau de surface, dans les mares et les gueltas, si elle se raréfie, est encore présente, et la température, plus fraîche, entraîne des besoins moindres en eau. Les pâturages commencent à sécher, mais sont encore suffisants. Ces saisons étaient donc l’époque des pâturages les plus lointains, notamment pour les camelins, mais aussi des échanges caravaniers. Ainsi, pour prévenir la sécheresse et réagir à ses effets, les Touaregs avaient des réponses adaptées, en utilisant tous les éléments de leur écosystème : des mares aux puits profonds en passant par les puisards, des pâturages herbacés aux pâturages arborés. En effet, à la fin de la saison des pluies, chaque type de bétail était conduit vers les pâturages appropriés pour la saison froide : les chameaux vers les zones sahariennes lointaines où poussent certaines herbes aqueuses comme l’Ahelwat, l’Issin, la Tachara, les bovins et les ovins vers les zones où abonde le foin (l’allemoz) et qui sont proches des puits, alors que les caprins étaient conduits dans les lits des oueds pour profiter des feuilles d’épineux florissants. Certaines pratiques d’entraide basées sur la circulation d’animaux : akh iddaren (don d’un animal en lactation à une personne pauvre), tiyatten (prêt temporaire d’une femelle en lactation), inuf (dons réciproques décalés dans le temps), tiferen (louage temporaire d’animaux, pour reconstituer un troupeau par exemple), permettaient aussi d’éponger les difficultés dues aux pertes de bétail [4] . Elles pouvaient aussi constituer pour certains une épargne, et pour d’autres un usufruit, et dans tous les cas renforçaient les liens internes de solidarité.

Ces échanges prenaient tout leur sens en cas de catastrophes climatiques toujours possibles. Les grandes sécheresses sont observables bien avant celle de 1973, qui a conduit à la famine et à la mort des milliers de Touaregs. Elles occasionnaient la perte d’une proportion importante du bétail, mais n’avaient pas le caractère de cataclysme humain qu’elles ont pris par la suite, car les stratégies destinées à les surmonter pouvaient se déployer sans contrainte. Ainsi, la diversification des troupeaux, composés de chameaux, de bovins, de moutons et de chèvres qui n’ont pas les mêmes bases de nourriture, ni la même résistance, permettait d’exploiter des domaines écologiques différents, d’étaler les lactations et les gestations. Leur fractionnement dans des régions éloignées les unes des autres assurait que l’ensemble du troupeau n’allait pas disparaître d’un coup. Les migrations à longue distance constituaient aussi une défense efficace. Les Kel Adagh qui, habituellement, nomadisaient sur des espaces limités, pouvaient ainsi se réfugier en cas de catastrophe très loin de chez eux, chez leurs voisins, notamment Iwllemmedan au sud, et l’inverse était tout aussi possible. L’absence de frontières, de limitations à la nomadisation, autorisait, en cas de sécheresse, les nomades des régions menacées à se diriger vers d’autres zones plus clémentes, car il est rare qu’une même sécheresse s’étende à l’ensemble du pays touareg. Les temps de sécheresse achevés, chacun retournait vers ses terrains de parcours habituels. Ainsi, la gestion d’un espace non cloisonné, non morcelé était une façon de pallier les aléas de la pluviosité, et constituait une nécessité vitale pour des nomades toujours au bord de la rupture d’équilibre. Enfin, les Touaregs pratiquaient le stockage de nourriture, sous la forme d’animaux sur pied. Les bonnes années de pluviométrie permettaient un accroissement des troupeaux supérieur aux besoins, afin de pallier les pertes les mauvaises années, en revendant des bêtes contre des céréales. D’autres activités, comme la chasse et la cueillette de graines et de fruits sauvages, offraient encore un complément appréciable dans les périodes difficiles.

L’environnement physique ne laissait que peu de place à l’agri-culture, et seuls quelques rares emplacements lui étaient dédiés. Cortier en dénombrait six au début du siècle : à Tessalit, In Tebdoq, Iracher, Arabebba, Teleya et Kidal. Mais il notait aussi leur peu d’importance :

« Ces centres de culture sont, soit d’anciennes palmeraies qui demeurent dans le patrimoine des familles de chefs – quelques libérés du Touat sont préposés à leur entretien –, soit quelques jardins très petits où des Arabes du nord, moyennant redevance aux Touaregs, cultivent un peu de tabac, des oignons, du piment, rarement de l’orge, du blé ou du mil » [5] .


Les contraintes changeantes du milieu induisaient ainsi la mobilité spatiale nécessaire à l’adaptation, mais aussi la flexibilité d’une société qui devait réagir rapidement, sous peine de mort, aux sollicitations diverses qui en résultaient. Le système de production qu’elle a dû déployer a ainsi engendré une organisation sociale liée à la division interne du travail, ainsi qu’une hiérarchisation des pouvoirs où le domaine politique était en relation avec la notion de contrôle territorial.




Divisions internes du travail et hiérarchisation sociale

Il a déjà été montré, notamment chez les Kel Ahaggar [6] , que le type d’élevage pratiqué avait de fortes répercussions sur l’organisation du groupe qui en tirait sa subsistance. Ainsi, l’élevage du dromadaire, qui a besoin d’espèces végétales variées, concourt à définir de vastes terrains de parcours contrôlés par les propriétaires du bétail, c’est-à-dire, en milieu touareg, par les couches sociales dominantes. La qualité des possesseurs n’était pas non plus un hasard. Le dromadaire en milieu saharien était l’instrument des grandes traversées, des raids de pillage, de la guerre. Il était celui de la domination, mais aussi celui de la protection. Le noble, celui qui portait les armes, celui qui imposait son autorité, était aussi celui qui défendait des agressions extérieures, et qui en tirait la plus grande part de sa légitimité. Il s’est créé ainsi un lien de dépendance et de retour entre la possession du dromadaire, la nécessité de vastes espaces pour l’entretenir, et le contrôle de ces mêmes espaces que l’animal rendait possible. Ceci a permis la « structuration d’un territoire politique » [7] , dans lequel les rapports de domination, mais aussi la nécessité alimentaire d’un pastoralisme plus modeste d’ovins et de caprins, ont engendré des classes tributaires non armées, protégées par les classes nobles, et nomadisant sur des terrains de parcours moins vastes. Ce schéma était particulièrement visible chez les Kel Ahaggar, où la distinction était nette entre les aristocrates guerriers (imajeghen) et les tributaires, dont l’appellation même était tout à fait significative (Kel Oulli, les gens des chèvres). Il peut aussi s’appliquer chez les Kel Adagh, avec quelques réserves.

Hiérarchisée, la société Kel Adagh, comme celle des autres groupements touaregs, se subdivisait en strates apparemment bien nettement définies. En réalité, il apparaît que des gradations subtiles de noblesse ou de dépendance faisaient naître entre les couches sociales observées de nombreux groupes intermédiaires. Au niveau supérieur se situait le groupe des hommes libres (Ilellan). Composés des tiwsaten dominantes dans l’Adagh, ils étaient propriétaires de troupeaux importants dont la garde et l’entretien étaient confiés à leurs dépendants, et se devaient de protéger ces derniers des agressions extérieures. Aussi avaient-ils le statut de guerriers. Cependant, moins agressifs ou affaiblis par leurs voisins, et n’étant pas considérés comme de grands razzieurs, leur fonction guerrière était surtout défensive, et les distinguait, à la fin du siècle dernier, des nobles Iwllemmedan ou Ihaggaren. Cette différence était renforcée par le fait que le groupe politiquement dominant des Ifoghas (qui ne constituait pas à lui seul l’ensemble des ilellan), bénéficiait grâce à son ancêtre Aïtta, considéré comme cherif, d’un important prestige religieux, ce qui constituait une particularité au sein du monde touareg. C’est dans ce groupe qu’était choisi l’amenokal des Kel Adagh, celui qui disposait du symbole du pouvoir, l’ettebel, tambour qui était frappé pour appeler les guerriers [8] .

Dépendants des groupes supérieurs, et les soutenant économiquement, les tributaires (Imghad, nommés dans l’Adagh tilaqqiwin, ou encore Aït Adam) étaient eux aussi considérés comme des hommes libres, bien que non nobles. L’élevage pastoral était essentiellement entre leurs mains. Ils s’occupaient de leur bétail personnel et de celui des ilellan auxquels ils étaient rattachés. Se consacrant à l’élevage, et n’ayant pas le pouvoir de se défendre, ils étaient placés sous la protection des ilellan, à qui ils payaient en contrepartie la tiwse (tribut). Rappelons l’origine des termes utilisés pour désigner ces tributaires :

« Le premier terme (tilaqewen) a, à la fois, le sens de pauvreté matérielle et de faiblesse physique. Ce qui fait qu’une talaqe a.généralement besoin de protecteur. De ce fait, le terme tellaqewa renvoie à la notion de dépendance et de prise en charge. Par extension, les membres d’une famille, quel que soit leur rang, sont les tilaqewen du père de famille, qui en assure la protection. Quant à Aït Adam, de Aït (fils de…, en berbère) et de Adam (l’ancêtre de l’homme), ce terme signifie les plébéiens. Les Aït Adam sont ainsi désignés par les nobles qui veulent en démarquer leur supériorité par rapport aux origines chérifiennes : à la descendance des ancêtres de l’humanité (Adam et Khouwa), considérée comme très commune, les nobles préfèrent celle du prophète Mohamed. L’adaptation du statut de noblesse aux nouvelles formes de pouvoir est une constante chez les Touaregs. Elle permet de légitimer la supériorité du suzerain sur le tributaire » [9] .


En marge, le groupe des artisans / forgerons (Inhaden), était voué aux travaux industrieux. Les artisans monopolisaient une production artisanale variée [10] , nécessaire à la vie quotidienne. Rattachés à une tawset, ils étaient à son service, mais n’étaient considérés ni comme captifs, ni comme dépendants. Généralement méprisés, ils effrayaient pourtant par le côté magique de leur industrie, et chacun était tenu de les protéger. Ils constituaient de fait une caste marginale, endogame, vivant à part, et pratiquant en complément un petit élevage de chameaux et d’ânes. Payés en nature, ils se nourrissaient de moutons et de chèvres qu’ils recevaient en échange de leurs produits. Leur origine est obscure. Les premiers observateurs notent leur apparence négro-africaine, mais ils parlaient la tamashaq, et étaient inclus dans les tiwsaten avec lesquelles ils vivaient.

En bas de l’échelle sociale, les esclaves, serviteurs ou captifs (Iklan), étaient aussi bien domestiques permanents attachés au campement, que bergers, vivant seuls avec les troupeaux. Notons que les serviteurs n’étaient pas très nombreux chez les Kel Adagh, et n’étaient présents qu’auprès des nobles. Les imghad notamment n’en possédaient pas. La particularité que constituait cette faiblesse du servage a été notée régulièrement, parfois avec étonnement, par les premiers observateurs français : les Kel Adagh avaient incomparablement moins d’esclaves que les autres groupes plus méridionaux [11] . Il est vrai que l’Adagh a été de tout temps un point classique d’aboutissement des rezzous, qui ont certainement contribué à la réduction du nombre des esclaves. Mais il faut semble-t-il surtout incriminer l’éloignement des gens de l’Adagh, qui n’ont pas été non plus eux-mêmes de grands razzieurs d’esclaves, le réservoir humain dans lequel ils auraient pu s’approvisionner étant sous domination d’autres groupements nomades.

Précisons enfin que le statut de l’esclave touareg ne ressemblait pas à celui qui avait dominé en Occident. Les termes sont en effet ici à manier avec précaution. Pour un Européen au fait de sa propre histoire, l’esclavage, tel que sa société l’a conçu, représente la mise en exploitation servile d’une masse laborieuse importante, composée d’un troupeau humain sans droits utilisé comme base énergétique du développement économique. Les esclaves romains employés dans les mines ou les exploitations rurales, les serfs du Moyen Âge occidental, les Indiens d’Amérique du Sud creusant les mines d’argent du Potosi, ou les esclaves noirs importés d’Afrique vers les plantations du Nouveau Monde et des Antilles, sont tous des exemples bien connus de ce type de servitude. Il faut nous rendre à l’évidence qu’un phénomène de cette ampleur n’a pas existé chez les Touaregs. Une des raisons en est que la base de leur économie traditionnelle résidait dans l’élevage, et que celui-ci était pris en main non par une large caste servile, mais bien par les Imghad, considérés pourtant comme des hommes libres, quoique non nobles. C’est sur eux que s’appuyaient les couches aristocratiques pour accroître leurs richesses sans avoir à travailler. Que faisaient alors les Iklan ? Certains aidaient à garder les troupeaux, d’autres étaient affectés aux taches ménagères au sein même de la famille [12] . Ils restaient néanmoins des esclaves, que leur maître touareg pouvait échanger et dont il héritait, mais sur lesquels il n’avait pas droit de vie et de mort.

Entre ces groupes, d’autres éléments sociaux venaient s’interposer, vivant selon des statuts originaux issus de situations particulières. Citons pour exemple les groupes composés de ceux qui sont originaires d’unions entre Ilellan et femmes imghad (Ibelbetiyen), ou les « mélangés » (Iredjanaten [13] ), métis de Touaregs et d’Arabes, tiwsaten non nobles, mais pouvant cependant porter les armes. Enfin, certaines tiwsaten à la périphérie de l’Adagh, telles que les Kel Essuk, échappaient à cette définition des rôles en se consacrant à la religion, et, rejetant l’épée, devenaient ainsi maraboutiques (Ineslemen), fournissant les maîtres d’écoles coraniques, les guides spirituels et les conseils politiques à la communauté. Mais le statut religieux du lignage politiquement dominant rendait cette différenciation plus ambiguë, et la dénomination Ineslemen pouvait aussi servir, chez les Kel Adagh, à désigner tout musulman, le religieux enseignant le Coran étant plus souvent désigné par le terme d’alfaqiten.




Des échanges transsahariens limités mais divers

En complément de l’élevage, le système des caravanes permettait, dès la saison froide, de faire des provisions pour l’été dont la durée est imprévisible, et pendant lequel il est plus difficile d’effectuer de longues distances. Ces transactions représentaient cependant uniquement un commerce de proximité, voué à l’approvisionnement, et l’organisation des convois était surtout le fait d’individus ou de familles, et rarement de groupes entiers. En effet, les grandes caravanes du sel pratiquées vers Bilma à partir d’Agadès, ou qui joignaient la région de Tombouctou et le fleuve Niger aux salines de Taodenni, ne semblent pas à l’époque pratiquées par les Kel Adagh :

« On trouve dans l’Adr’ar’ deux sortes de sel : le sel blanc en barre venant de Taodenni et appelé “tisemt” (il n’y a guère que Baï qui en reçoive par des caravanes Kounta, les Ifor’as n’en achètent pas), et le sel gris “achara” provenant des salines situées à cinq jours à l’est de l’Adr’ar’ au nord du pays des Ioulliminden (?). Ce sel gris ne fait pas l’objet de commerce ; tous ceux qui en désirent vont le chercher eux-mêmes et le trouvent à fleur de terre. C’est ce sel gris qu’on distribue aux chameaux de l’Adr’ar’ plusieurs fois par an, surtout aux époques où il y a de l’herbe fraîche en abondance » [14] .


Aussi les Kel Adagh n’organisaient-ils en proportion que des convois de faible importance, composés de dizaines de chameaux plutôt que de milliers, et destinés à importer dans l’Adagh les seuls produits indispensables (riz, mil, dattes) destinés à compléter les productions vivrières, les étoffes et les couvertures (abrogh chez les Touaregs, ou dokkali arabe), ou encore les produits considérés comme de luxe (tabac, sucre, thé), eux aussi très prisés. En échange étaient proposés des animaux sur pied (moutons, chameaux, parfois ânes), de la viande séchée, du beurre. Ce commerce était très diversifié géographiquement. De par la situation de l’Adagh, il s’orientait dans trois directions : au nord, vers le Touat et le Tidikelt, au sud, vers le fleuve Niger, à l’est, vers le massif de l’Aïr :

« Des oasis du Touat et du Tidikelt ils reçoivent de la guinée bleue ou blanche, du tabac, des dattes en très petite quantité, des verroteries. Ils échangent ces objets contre des moutons ou des chameaux. Au Niger (le fleuve) les Ifor’as vont chercher du riz, du mil, quelquefois du fer, du cuivre. Dans l’Aïr, ils vont chercher des peaux, des cuirs ouvragés, des selles. Enfin de Ghat et Radamès, par l’intermédiaire des Kel-Ahaggar, ils reçoivent quelques objets de luxe, tapis, selles, broderies. Les caravanes des Ifor’as qui vont au Niger (le Niger est connu sous le nom de eg’eriou, la mer), ne sont jamais que de petits groupes de trois ou quatre hommes emmenant avec eux huit ou dix chameaux ; elles vont parfois à Bourem, plus souvent à Gogo (ou Gao) » [15] .


Ces échanges pouvaient aussi s’effectuer par l’intermédiaire de commerçants arabes qui se rendaient dans l’Adagh, et parfois poursuivaient jusqu’au fleuve Niger [16] . Mais dans un sens ou dans l’autre, le commerce n’était pas une activité de grande envergure. À l’époque précoloniale en effet, l’insécurité due aux guerres fréquentes et aux raids de pillage, toujours possibles, affaiblissait l’activité caravanière et la rendait irrégulière.






Une organisation politique interne en mouvement

Si la mobilité évoquée ci-dessus était à la fois une stratégie vitale dans le milieu désertique (recherche de l’eau et des pâturages, défense et résistance aux agressions extérieures), et l’une des causes de l’organisation de la société en strates distinctes, elle était aussi un facteur régulateur d’une pensée politique. Ce mode de vie, adapté aux contraintes du milieu, a façonné la mentalité des hommes, et toutes les références du monde touareg s’y trouvent liées. Ainsi, les déplacements, loin d’être une simple errance, constituaient une stratégie de gestion temporelle et sociale de l’espace, et contribuaient à agencer les tiwsaten entre elles. Chaque groupe (tawset ou famille élargie) transhumait sur une aire de parcours qui lui était tacitement reconnue et qu’il appelait son akal (sa terre, sa région, son pays). L’appartenance à une région donnée était, également, un moyen d’identification des individus : ceux qui abreuvent sur tel puits, ceux qui transhument dans tel oued… Les tiwsaten se définissaient ainsi fréquemment en raison de leurs habitudes spatiales, et certains pouvaient se dire Kel Taghlit (les gens de Taghlit, qui nomadisaient dans la région de l’oued Taghlit), pendant que d’autres se définissaient comme Kel Ouzzeyn (les gens de l’oued Ouzzeyn). Cette occupation du territoire n’était pas figée et n’excluait pas, surtout, l’interpénétration des groupes. Certains occupaient en permanence la zone, d’autres en profitaient seulement à des moments précis. Par ailleurs, en fonction des luttes d’influence, des volontés d’autonomie, des différences de statut, mais aussi des difficultés climatiques, ces localisations humaines ont pu varier, par lent glissement ou rupture brutale. L’histoire même du peuplement de l’Adagh est faite de ces mutations, de ces avancées et de ces reculs. La carte mouvante des occupations humaines à l’aube de la colonisation, de la répartition des groupes dans l’espace, y trouve son origine.


Le peuplement mouvementé de l’Adagh : conflits, vagues successives, métissages

Le propos de ce travail n’est pas l’étude de l’origine des Touaregs en général, ni celle des Kel Adagh en particulier, mais il paraît utile, à ce stade, d’en éclairer quelques-uns des traits afin de mieux comprendre le passé le plus ancien de ce peuplement. L’installation des Touaregs dans la région ne s’est faite ni rapidement, ni facilement. Il est toujours possible à l’heure actuelle d’observer des statuts différents, des revendications d’ancienneté de certains par rapport aux autres, qui impliquent l’existence de vagues successives de peuplement. La répartition des tiwsaten dans l’Adagh, leurs positions respectives dans la hiérarchie sociale en découlent manifestement. Rappelons néanmoins que ces points d’histoire sont toujours très controversés, et nécessiteraient de longues années de recherche sur ces seuls sujets sans préjuger d’un éventuel résultat. Aussi voudrais-je simplement présenter ici les différentes thèses en présence.

Il a été dit beaucoup de choses sur l’origine du peuple touareg. Passons rapidement sur les écrits du commandant Cauvet [17] , qui trouve l’origine de la ville d’Es Souk (dont on peut voir encore les ruines à quelques dizaines de kilomètres de Kidal) au Tibet, celle des Ifoghas en Iran, et retrace le cheminement des Touaregs à travers l’Afrique par la morphologie brachycéphale de certaines populations des lacs Rodolphe et Victoria… Puis, se ravisant, fait des Kel Adagh des Celtes :

« Les derniers venus (en Adrar) étaient des Celtes car la javeline en fer, adoptée et conservée pendant longtemps par les Touareg, n’a été fabriquée et employée que par les Celtes d’Ibérie. C’est un témoignage irrécusable »…


Passons aussi sur les théories coloniales qui font des Touaregs les derniers descendants de chevaliers croisés égarés au désert, dont le voile de tête rappellerait le souvenir du heaume médiéval, et les croix des selles, des épées et des décorations garderaient la mémoire d’un ancien christianisme abâtardi… Passons encore sur l’ascendance Garamante, maintes fois supposée. Mais, ainsi que le disait ironiquement René Portier, « comme nous avons été obligé d’avouer notre ignorance au sujet de l’origine des Garamantes, la difficulté est reculée, elle n’est pas vaincue » [18] . Le père de Foucauld en faisait des Chamites, et a défini leurs caractéristiques en ces termes :

« Ce sont assurément des Chamites ; leur langue l’indique clairement. Leur physionomie est, lorsque le type est pur, celle des anciens Égyptiens : très blancs, élancés, le visage long, traits réguliers, grands yeux, front un peu fuyant, bras et jambes un peu longs, un peu grêles : les Égyptiens des anciennes sculptures » [19] .


Toutefois, cette description est surtout celle des gens de l’Ahaggar. En réalité, la taille des individus est elle-même, par exemple, très variable d’une région touarègue à une autre. Faisons justice de ces tentatives anthropométriques qui, bien que nombreuses [20] , ont été, bien entendu, tout à fait vaines.

Disons simplement que depuis le début du siècle, il est admis que les Touaregs font partie du groupe berbère. Car le seul fait indéniable est qu’ils sont berbérophones, et que leur langue appartient au même groupe linguistique que les Kabyles, les Chleuhs et autres groupes berbères. Les travaux d’Aymard [21] , du Père de Foucauld et de Basset [22] , de Cid Kaoui [23] , Freeman [24] , Hanoteau [25] , Masqueray [26] , entre autres, l’ont magistralement démontré. Les Touaregs eux-mêmes mettent nettement en avant cette affirmation de leur identité :

« L’élément fondamental de notre identité est le tamajaq. Notre langue, axe central de la société, est ce que nous avons de plus cher à sauvegarder. Nous pouvons tout perdre, si nous gardons le tamajaq, nous gardons toute notre différence, car rien ne diffère plus un peuple d’un autre que sa langue » [27] .


Si les Touaregs sont des berbères, quand sont-ils arrivés au Sahara ? Selon le père de Foucauld, ils se sont réfugiés au fond du désert, au moment des invasions arabes [28] . Cette théorie est plausible, bien qu’on n’en ait pas de preuve. Elle est toujours d’actualité. E. Bernus l’affirmait ainsi récemment :

« Les communautés linguistiques du Maghreb ont résisté en trouvant refuge dans les massifs montagneux ou des oasis isolés. […] L’ensemble touareg s’est constitué par l’arrivée du Maghreb, et en particulier de Cyrénaïque, de groupes chassés par les invasions arabes, qui repoussèrent, recouvrirent et souvent assimilèrent les populations autochtones. Par vagues successives se chassant les unes les autres, des groupes touaregs s’avancèrent vers le sud, en faisant étape dans les montagnes sahariennes de l’Ahaggar, de l’Aïr et de l’Adrar des Ifoghas, avant leur pénétration dans les plaines méridionales, cultivées et densément peuplées. Ils conquirent par la force de nombreuses populations paysannes qu’ils assimilèrent rapidement en leur faisant perdre leur culture, leur langage et bientôt le souvenir même de leur origine » [29] .


Il apparaît en effet que les Berbères du nord ne sont pas les seuls ascendants des populations touarègues actuelles. Mais les migrations successives, les vagues de peuplement, les métissages de populations, sur lesquels on ne dispose quasiment d’aucune source, ne permettent pas d’identifier sûrement les origines de chaque groupe humain. En fait, s’il est vraisemblable que le peuplement berbère du Sahara ait pu précéder les invasions arabes et musulmanes en Afrique du Nord, ces dernières ont certainement accéléré le mouvement, en suscitant par réaction de nouvelles vagues de migrations vers les zones désertiques. Les données dont on peut disposer pour certaines régions montrent ainsi l’existence de populations berbères se recouvrant les unes les autres. Dans l’Adagh par exemple, certaines tiwsaten se considèrent, et sont d’ailleurs aussi considérées par leurs voisines, comme plus anciennement établies que d’autres dans le pays. Le peuplement touareg au Sahara, quoi qu’il en soit, est bien établi pour la période médiévale. Les géographes et historiens arabes mentionnent en effet leur présence. Ainsi d’Abou Obeyd Al Bekri, dans son Livre des Itinéraires et des Royaumes, d’Ibn Battuta, dans son Voyage au pays des Noirs, d’Ibn Khaldun surtout, dans son Histoire des Berbères, qui décrit les « porteurs de voile » (Al-Moûlathimine). Plus tardivement, les Touaregs sont évoqués dans les Tarîkh d’auteurs africains écrits en arabe : Tarîkh el Fettash, de Mahmud Kaati, Tarîkh as-Sûdân, d’Abd al-Rahmân al-Sa’di.

S’il est difficile de connaître les circonstances exactes du peuplement touareg en général, il est aussi malaisé d’énoncer des certitudes à propos de celles de l’Adagh en particulier. Comme le notait déjà Cortier en 1908, aucun « Tarîkh » présentant l’histoire ancienne de l’Adrar n’a encore été retrouvé. Les sources disponibles proviennent essentiellement des traditions orales et des écrivains arabes. Mais elles sont parfois contradictoires, souvent peu précises, et relèvent la plupart du temps des mythes d’origine.

Certains auteurs datent la présence des Ifoghas dans l’Adagh et dans la vallée du Tilemsi de la plus haute antiquité, s’appuyant sur les écrits de Ptolémée :

« La présence des Ifoghas au Sud du vingtième parallèle est signalée au IIe siècle de notre ère par Ptolémée, qui place les Pharusiens (Ifoghas) approximativement dans le nord de l’Adrar, plus certainement dans le Tilemsi. D’autre part, les Ifoghas de l’Adrar affirment avoir fondé, avec leurs cousins du nord, la ville de Tademekka, dont les ruines, connues de nos jours sous le nom d’Es Souk, se situent bien sur leur territoire » [30] .


Cependant, la démonstration est faible et peu convaincante. On ne connaît pas en réalité l’origine de cette ville d’Es Souk, qui pourrait tout aussi bien avoir été fondée par des populations arabes ou négro-afficaines d’origine Songhay, dont les descendants peuplent actuellement les régions au sud de l’Adagh, autour de Gao et le long du fleuve Niger. Cortier affirme, quant à lui, la primauté du peuplement Songhay dans l’Adagh, à la lumière des entretiens qu’il a eus en 1908 avec Sidi Mehammed ould Sidi Haïb Allah, célèbre marabout Kounta [31]  de l’époque :

« Ce furent les Sonraï qui les premiers colonisèrent l’Adr’ar’. Ils y fondèrent des villes nombreuses : Es-Souk, Kidal, Telohest, Zeladar, Chouchou, In-Tebdoq, Ir’acher, Tessalit, Guensis, Gounhan. À cette époque, l’influence des Sonraï s’étendait par tout le désert jusqu’au Touat, à l’Aïr, dans le Trarza, dans l’Iguidi au nord-ouest de Taodenni, à Oualata » [32] .


Les traditions divergent encore quant à l’élimination des Songhay de l’Adagh, et donc de la ville d’Es Souk, s’ils en ont bien été les fondateurs. Pour les uns, la décadence de l’empire Songhay et du pouvoir de ses dirigeants, les Askya, sous les coups notamment du corps expéditionnaire marocain commandé par Djouder, qui aboutit à la défaite de Tondibi, en 1591, aurait laissé le champ libre aux Touaregs. Il leur aurait été ainsi permis de s’organiser de façon autonome, autour d’un certain Alad ou Alat, qui prit l’initiative de rassembler les groupes épars de l’Adagh sous son autorité. C’est l’hypothèse présentée par le Dr Richer, qui fait de l’arrivée des Marocains sur le Niger et de leur installation dans la région de Tombouctou, le début d’une longue déchéance des Songhay, qui les mena jusqu’à l’occupation française. C’est alors que les populations berbères jusque-là dominées se seraient selon lui émancipées et auraient commencé à former des groupes puissant tels que les Iwllemmedan et les Tademekket. À partir de cette hypothèse, le Dr Richer tente une description des Touaregs de l’Adagh à la fin du XVIe siècle, et met en avant l’action de l’amenokal Alad, au règne brillant. Sa succession difficile aurait donné naissance au groupe Iwllemmedan, par l’émergence d’une personnalité nouvelle, Mohamed Ouan Ara, remarquable par « son courage et sa bravoure » :


« Ce personnage était étranger : l’unanimité des traditions à ce sujet est tout à fait remarquable. D’où venait-il ? De chez les Oulad Delim, région de l’Iguidi (Barth) ? de l’Adrar mauritanien, de chez les Meghaffa, branche des Trarzas (tradition recueillie par Théveniaut) ? de chez les Braknas (traditions Kountas) ? Était-ce un Berbère ? Il n’est point impossible que ç’ait été un Arabe : plusieurs traditions à ce sujet font allusion au fait que la coutume arabe vint avec lui, pour la première fois, s’opposer à la coutume berbère dans le régime de succession à l’amenokalat ; et en effet, chez les Oulliminden d’aujourd’hui, le droit au titre d’amenokal se transmet dans la lignée paternelle, alors que chez les Touaregs du Nord la lignée maternelle a conservé la prépondérance.

Quoi qu’il en soit, cet étranger, que l’histoire ou la légende appellent Mohamed Ouan Ara, entra par mariage dans la famille de l’aménokal des Tadmekket : Alad lui donna en mariage, sa fille, disent les uns, sa sœur, disent les autres.

À la mort d’Alad, les fils de Mohamed Ouan Ara revendiquèrent leurs droits au tobol. Cette prétention ne réunit point tous les suffrages : les adversaires, à plus ou moins bon droit, reprochaient aux fils d’Ouan Ara leur qualité d’étranger ; par mépris, ils les appelèrent “Our-Ilmet” : “les hors-venus, les étrangers, ceux qu’on ne comprend pas” » [33] .



La tradition rapportée par Rjcher décrit les luttes entre les deux groupes rivaux, les Tademekket et les Iwllemmedan. Ces derniers l’emportant, les Tademekket quittèrent alors l’Adagh, vers le milieu du XVIIe siècle, pour aller s’établir sur le fleuve vers Tombouctou. Mais, à la fin du même siècle, les Iwllemmedan quittent aussi la région, attirés certainement par les facilités qu’offrent les rives du fleuve Niger. Ainsi, bien qu’encore sous leur influence, le reste des groupes touaregs de l’Adagh resta seul sur le terrain. On verra par la suite leurs efforts pour se débarrasser des tutelles subsistantes.

D’autres traditions, relevées par Cortier au début du siècle, donnent à l’invasion de tribus berbères le rôle de première impulsion au départ des Songhay de l’Adagh, avant d’y faire intervenir l’invasion marocaine :


« Les Sonraï furent chassés de l’Adr’ar’ par l’invasion de trois tribus berbères : les Iketaouen, les Imeddedren, les Zouaden, ces derniers originaires du Fezzan. Elles occupèrent Es-Souk, mais la prospérité de la ville s’était arrêtée avec le départ des Sonraï.

Ce fut alors qu’arrivèrent les Souhaba, une tribu arabe et musulmane, originaire de Ardeschan (?) dans le Maroc. Les Souhaba avaient pour chef Rokbatoul Moustejab [34] . Le chef des Touareg Imededren était Koseilata. – Es-Souk ayant été prise par les Souhaba, Koseilata fut mis en prison ; il y resta deux ans, jusqu’au jour où il poignarda Rokbatoul-Moustejab ; Koseilata fut massacré de suite. Par la suite, les Souhaba ayant converti l’Adr’ar’ à l’islamisme, laissèrent les Touareg musulmans sous les ordres de quelques-uns des leurs et continuèrent leur marche vers l’Ouest, dans la direction de Oualata.

Ce fut pour l’Adr’ar’ une période de prospérité nouvelle ; elle dura peu, car l’Adr’ar’ fut envahi à nouveau par Chennali, chef des Sonraï. Ce dernier prit Es-Souk qui demeurait habitée ; il fit massacrer tous les habitants et toutes les femmes enceintes. Quelques femmes touareg dont la grossesse était encore invisible subsistèrent cependant, et c’est d’elles que sont originaires les Kel-Essouk actuels. Pour la seconde fois les Sonraï étaient maîtres de l’Adr’ar’. L’invasion marocaine du pacha Djouder brisa leur puissance. Les Sonraï revinrent au fleuve, et sous les ordres de marocains envoyés par Djouder, Es-Souk se repeupla des Kel-Essouk » [35] .



Hormis cette différence, ces traditions rejoignent ensuite globalement celles de Richer. Elles rapportent ainsi l’arrivée, dans la première moitié du XVIIe siècle, lorsque l’Adagh, après de nombreux combats, n’était plus occupé que par des Imededghen et des Tademekket, d’un Maure des Oulad Embarek, originaire de la région de Oualata, du nom de Mehemmed. Il aurait été surnommé par les Touaregs « Ur ilemmed », c’est-à-dire « il n’apprend pas ». Prenant le parti des Tademekket, et les aidant dans un combat victorieux, il se voit offrir en mariage la sœur du chef, Elad. Il est curieux de constater qu’Alad, ou Elad, est ainsi devenu, dans ce récit, une femme, par laquelle passent les droits successoraux. Cette divergence traduit bien les évolutions des systèmes lignagers, devenus patrilinéaires chez les Iwllemmedan, et restés matrilinéaires chez d’autres groupements touaregs. Le conflit de ces deux coutumes est perceptible dans la tradition rapportée au moment où, le chef des Tademekket décédé, il fallut choisir son successeur.


« Quand mourut le chef des Tademeket, Elad, selon la coutume des Touareg, revendiqua ses droits au “tobol”, et le fils aîné de “Our ilemmed” fut désigné comme chef.

Ce dernier étant mort à son tour, un conflit s’éleva entre les Touareg et les deux fils restants de Our ilemmed. Les Touareg voulaient que le trône passât au fils de la sœur d’Elad ; les fils de “Our ilemmed” dirent : “Non ; nous voulons, selon la coutume des Arabes, que ce soient les fils qui succèdent au père”. Ce dernier avis ne prévalut pas, et les deux fils de “Our ilemmed” furent chassés ; ils s’installèrent à Tessalit » [36] .



L’un de ces deux fils, Karidenna, joua le rôle de fédérateur, regroupant des Kel Ahaggar, et, fait intéressant, des Ifoghas, qui, selon cette tradition, venaient d’arriver de l’Aïr sous les ordres de leur chef Reiak. Après de nombreux combats, Karidenna élimina de l’Adagh les Tademekket, qui se réfugièrent dans la région de Tombouctou. Et le récit de préciser :


« Les descendants de Karidenna, appelés dès lors les Ioulliminden (ce mot viendrait de l oul lemmeden, les fils de ilemmed), demeurèrent dans l’Adr’ar’, ainsi que les Ifor’as descendants de Reiak.

Vers l’époque de l’arrivée des Français au Niger, les Ioulliminden ayant découvert au Sud de l’Adr’ar’ de vastes pays plus fertiles, allèrent les occuper, et les Ifor’as étant demeurés, furent les maîtres du pays. Toutefois, il y a bien à remarquer que l’Adr’ar’ est pays des Ioulliminden, et non des Ifor’as, moins nobles » [37] .



À cette époque, les gens de l’Adagh restent donc seuls en lice dans le pays. Peut-on alors déjà parler d’Ifoghas ? D’autres traditions se raccrochent à celles précédemment mentionnées, tendant parfois à faire venir les Ifoghas de l’Aïr, mais leur donnant aussi une origine chérifienne directe. On a vu plus haut mention faite par Sidi Mehammed ould Sidi Haïb Allah de l’origine orientale des Ifoghas qui venaient d’arriver de l’Aïr sous les ordres de leur chef Reiak. L’informateur de Cortier revient ensuite sur ce point :

« Les Ifor’as de l’Adr’ar’ sont formés des Ifor’as descendants des compagnons de Reiak, auxquels se seraient agglomérés les descendants d’un arabe, Hamza, se disant chérif et originaire du Tafilalet. Hamza est père des Kel-Afella, et Mokhammed Ferzou, futur amenokal des Ifor’as et futur chef des Kel-Afella, est fils de Hammahi ould Omara ould Deffe ould Hamza » [38] .


Cortier rapporte aussi les dires de Hammadi, chef des Kounta, allant dans le même sens :

« Les Ifor’ass sont des Idemkioun venus sur ce territoire à l’époque de Ouan-el-Mir. Ils provenaient de l’Aïr où leurs frères sont actuellement et portent leur nom. Les dérivés sont les Kel-Agarous, Tarat-Mellet, Kel-Ouzzeïn, Kel-Tarlit, Kel-Afella, Ifergoumessen. Les Kel-Tarlit sont d’origine arabe ; on les appelle Ahl-Baba-Mohammed. Le père de la fraction est venu de El-Maïzer ; on prétend qu’il était Berbère. Quant aux Kel-Afella et aux Ifergoumessen, leur père était un chérif du Tafilalet qui épousa une femme des Ifor’as, de laquelle il eut deux enfants. Or, dans la coutume des Touareg, ce sont les enfants de la femme qui héritent de leurs oncles maternels. Par suite de cette règle, le sultanat Ifor’as passa aux Kel-Afella et à ceux qui se rattachent à leur groupe, les Kel-Tenïour. Ceux-ci se disent Ifor’as par leurs mères » [39] .


Que ce soit par Hamza, ou par un incertain « chérif du Tafilalet », les traditions se rejoignent pour donner à la famille dont est issu l’amenokal, une ascendance chérifienne. Ces dires issus d’informateurs Kounta, appuient celles que rapportent les Touaregs eux-mêmes, même si les chronologies ne coïncident pas toujours. Eghleze ag Foni date ainsi l’arrivée du prestigieux ancêtre du XIIe siècle « de notre ère ». Ne précisant pas, il peut aussi s’agir de l’ère hégirienne, ce qui daterait cet événement de la fin du XVIIe ou du début du XVIIIe siècle :

« Vers le XIIe siècle de notre ère, après l’islamisation de l’Afrique saharienne et septentrionale, arriva dans l’Adrar, venu du Maghreb, un éminent marabout d’origine “chérifienne”. Il s’appelait Mohamed El Moctar Aitta. Il prit femme parmi les habitants du pays, les Kel-Tallabit ; et ce fut le départ de la dynastie des Ifoghas “Chérif”, qui sera au sommet du pouvoir traditionnel jusqu’à nos jours » [40] .


La date avancée correspondrait à celle relevée en 1942 par le lieutenant Reeb, auteur d’une monographie de Kidal, rapportant à peu près cette tradition dans les mêmes termes :

« La famille amenokale n’est pas spécifiquement touarègue. Il y a trois siècles environ un chérif (arabe) nommé Mohammed El Mokhtar Eïta habitant le Tafilalit, au retour d’un voyage à la Mecque, s’arrêta dans le pays, épousa une Kel Tadmekket et fit souche. C’est de lui en ligne directe que descend l’Amenokal actuel Attaher ag Illi. Ce nom de la famille amenokale, Kel Effelé (les gens du Nord) rappelle cette origine. Celle-ci donne un caractère très particulier à la confédération des Iforas parmi les autres confédérations touarègues. Petits enfants d’Ali Ben El Motalib, époux de Fatimata, la fille chérie du Prophète, cette filiation qui leur est reconnue par tous et en particulier par les pointilleux marabouts Kounta, leur confère un caractère religieux très prononcé. Ces Iforas sont très pieux, très pratiquants et très respectueux de toutes les règles de la liturgie musulmane. Toutefois, par l’influence même de ces marabouts Kounta, ils ont pris de l’Islam ce côté assez tolérant et bon enfant qui est le propre de la secte quadria » [41] .


Enfin, citons la même tradition rapportée par Cheikh ag Baye de façon plus précise :


« La tradition orale mentionne l’arrivée dans l’Adrar de ce pieux personnage originaire du Tafilalet (Maroc). D’origine chérifienne, il quitte le Tafilalet après s’être brouillé avec sa famille. Il passe d’abord à Tabelbelt (Tabelbala), puis s’installe dans l’Adrar. Cet événement aurait eu lieu à la fin du XVe siècle ; donc à une époque où les Iwllemeden n’avaient pas encore quitté l’Adrar. Aïtta aurait trouvé dans l’Adrar, en plus des Iwllemeden, les tribus nobles des Idnan et des Tarat Mellet, ainsi que plusieurs groupes d’Imrad. Le prestige que lui confère son statut de chérif, ajouté à son charisme personnel, font que les Imochar l’acceptent parmi eux et lui donnent des femmes. Les descendants d’Aïtta continuèrent de prendre femme parmi ces tribus nobles, jusqu’à ce qu’ils constituent à leur tour un groupe important – les Iforas –, qui ne tarda pas à s’imposer à la tête des Kel Adrar.

Mais il y a une controverse sur l’étendue réelle du pouvoir détenu par les descendants d’Aïtta. Certains, en effet, affirment que leur pouvoir […] s’étendait à l’ensemble des Kel Adrar ; d’autres le limitent au groupe des Iforas et de leurs tributaires. Pour ceux-ci, les deux autres groupes nobles (Idnan et Tarat Mellet) auraient continué de jouer un rôle politique en désignant en leur sein des imenokalen » [42] .



Cette dernière tradition est éclairante à plus d’un titre. Elle montre l’émergence des Kel Afella, vers la fin de la présence Iwllemmedan, mais surtout la préexistence de groupes nobles (Idnan, Taghat Mellet), qui seraient en fait, comme suggéré plus haut, descendants de groupes berbères arrivés dans l’Adagh antérieurement aux autres. Un témoignage appuie cette théorie :


« Les Idnan se sentent Kel Adagh. C’est une tribu à cheval entre les différentes tribus. Ils ont des rapports avec presque tous les Touaregs. Ils se marient dans tous les milieux et donnent leur femme à tous. Ils acceptent toute personne qui se présente, et lui font sentir qu’elle est l’une d’entre d’eux. Ce sont des gens très accueillants. Il y a ainsi deux tribus qui ont toujours favorisé les rapports entre tous les Touaregs : les Idnan et les Taghat-Mellet.

Ce sont les tribus mères des gens de l’Adrar, surtout les Taghat-Mellet. Ces derniers étaient certainement les premiers dans l’Adrar car ce sont les seuls à ne pas se dire venir d’autre part. Même chez les Idnan, certains se vantent d’avoir d’autres origines. Mais les Taghat-Mellet sont conscients d’être issus du pays, et d’avoir été là avant tous les autres. C’est aussi le cas des Irreganaten, et de certains autres encore » [43] .



De tout ce qui précède, que pouvons-nous tirer ? Peu de certitudes en réalité, mais la perception globale d’un vaste mouvement de peuplement. Les Touaregs de l’Adagh sont issus de populations diverses, en majorité venues d’Afrique du Nord, et d’origine berbère, en plusieurs vagues successives, dont certaines ont largement précédé les invasions arabes. Elles se sont mélangées à des populations tant berbères qu’arabes, arrivées postérieurement en petit nombre, et certainement aussi à de vieilles souches Songhay préexistantes dans le pays, qu’elles ont éliminées ou intégrées. Dans le vaste mouvement de descente vers le sud qu’ont connu ces populations nomades, et qui était toujours perceptible à l’arrivée des Français, l’Adagh a manifestement joué le rôle de relais. Des groupements importants en sont issus, qui, partis s’installer sur les rives du fleuve Niger, ont formé les ensembles Iwllemmedan et Tademekket. Sont restés dans le pays les Kel Adagh proprement dits, dont les familles dominantes, Ifoghas ou plus précisément Kel Afella, d’origine certainement exogène, ont peu à peu pris de l’importance, sans retirer toutefois leur statut aux familles plus anciennes, telles que celles des Idnan ou des Taghat Mellet par exemple, qui conservèrent une autonomie particulière.

L’organisation sociopolitique de l’Adagh qui en résulte est complexe. Différents statuts de noblesse existaient au XIXe siècle, engendrant des rapports subtils de domination ou d’autonomie. Cette situation met en évidence l’extrême souplesse des rapports sociaux, la mobilité des rapports politiques entre les différents lignages qui existaient peu avant l’arrivée des Français. Aussi le tableau des tiwsaten qui va être présenté maintenant ne peut-il être au mieux qu’un instantané de ces réalités.




Des tiwsaten mouvantes

Les Kel Adagh se divisaient à la veille de la présence française en plusieurs grands lignages. Rappelons que l’on ne dispose pour tenter leur description que de deux types de sources : les témoignages de Touaregs contemporains, et les archives coloniales. Les premiers sont brouillés par les évolutions ultérieures et introduisent souvent dans les situations passées des réalités actuelles. Ils ne décrivent donc pas nécessairement ce qui existait à la fin du siècle dernier. Quant aux témoignages écrits par des Français à partir des premiers contacts pris au début du siècle, leurs affirmations diffèrent tellement d’un rapport à l’autre qu’il faut admettre que leurs auteurs avaient manifestement bien du mal à s’y reconnaître dans des groupes sociaux particulièrement complexes et mouvants. De plus, le souci premier était apparemment, plus que de comprendre la réalité des choses, d’en savoir suffisamment pour aussitôt rationaliser l’organisation sociale. Le schéma tribal mis en place par l’administration coloniale a ainsi contribué à simplifier, mais aussi à figer les traits de la société touarègue de l’Adagh, sommée de se conformer au modèle établi. Enfin, les stratégies touarègues elles-mêmes, notamment celles du lignage dominant, au contact des situations nouvelles créées par la pénétration française, ont aussi fait évoluer les statuts des uns et des autres à grande vitesse. Aussi est-il nécessaire de préciser que l’organisation socio-politique présentée ici a surtout valeur d’hypothèse. Elle est schématisable de la façon suivante (cf. carte des tiwsaten de l’Adagh, et schéma de l’organisation sociale) :



[image: ]








[image: ]








[image: ]






■ Les Kel Afella (ceux du Nord) nomadisaient dans la région de Tessalit et le nord de l’Adagh : c’est de cette tawset qu’était issu (et l’est toujours actuellement) l’amenokal des Kel Adagh. Cette appellation réunit aussi les groupes Iriyaken, Imezzekaren, Telindjest, Iwinchedjen, Kel Abalaq. Ils avaient sous leur dépendance les Iredjanaten, les Ibakayaten, les Imakalkalen, les Kel Ghala, les Kel Talgatghat, les Chemenammas (Chemenammas Kel Tekemmet, Chemenammas Tan Ikakli, Chemenammas Ikarbaranen), les Idaybelalen, les Igdalen, les Ibogheliten, les Izzegaghen.

■ Les Ifergoumessen et les Kel Ouzzeyn (ceux de l’oued Ouzzeyn) nomadisaient dans la région des oueds Ouzzeyn et Edjerer. En dépendaient les Iderabaten et les Kel Cheble, certains Iwinchedjen et Imakalkalen.

■ Les Kel Taghlit (ceux de l’oued Taghlit) nomadisaient autour de l’oued Taghlit, entre Aguelhoc et Tessalit. Ils avaient sous leur dépendance les Idabaggaten, les Igdalen, les Imakalkalen, les Ifarkassen, certains Ibogheliten.

Ce sont ces tiwsaten qui formaient le groupe Ifoghas. Le terme Ifoghas (sing. : Afaghis), n’apparaît pas en effet comme le nom d’un lignage à proprement parler. En effet, la plupart d’entre eux se reconnaissaient un ancêtre commun, Aïtta, qui serait venu du Maroc au XVIIIe siècle, et leur aurait donné leur statut religieux de cherifs parce que descendant du Prophète. Mais les Kel Taghlit, qui se disent aussi Ifoghas, pensaient pour leur part descendre de Cheikh wan Taghlit, présenté parfois comme frère ou cousin d’Aïtta, parfois comme vivant dans l’Adagh avant son arrivée, et une partie des Taghat Mellet, dont l’ancêtre serait Kouwal, affirment aussi appartenir aux Ifoghas. De plus, les Kel Afella, les Iriyaken et d’autres se disaient Dag Malik, c’est-à-dire descendants directs de Malik, lui-même descendant d’Aïtta, alors que les Ifergoumessen et les Kel Ouzzeyn pensent descendre de son frère. Ainsi, le terme Ifoghas, issu du mot tefoghassa – qui a une connotation de noblesse –, ne serait qu’un terme générique pour désigner les groupes au pouvoir. Il est nécessaire cependant de rester prudent quant à cette interprétation, car le terme Ifoghas n’est pas automatiquement synonyme de pouvoir, comme on peut le voir hors de l’Adagh chez les groupes portant aussi ce nom.

■ Les Taghat Mellet (ceux de la chèvre blanche), divisés en Kel Telabit et Kel Oukenek, nomadisaient autour des oueds Tadjmart, Teleya, Telabit et Amou Mellen. Ils seraient les descendants d’un ancêtre commun, Kouwal. D’eux dépendaient les Ibelbetiyen, les Tachrerat, les Achakatelem…

■ Les Idnan, divisés en Idnan Talkast, Taïtoq, Inheren, Kel Ahelwat, Kel Terghrecht, Dag Aselsel, étaient répandus dans tout l’Adagh et au-delà, mais certains se concentraient plus particulièrement autour des oueds Tadjmart, Alket et Eghachar Sadiden, d’autres, dans la vallée du Tilemsi. Ils avaient sous leur dépendance les Ibogheliten, et une partie des Chemenammas.

Ces deux derniers groupes, nobles, étaient cependant placés à l’extérieur de l’ensemble Ifoghas. Il est possible de penser, comme nous venons de le voir, qu’ils possédaient ce statut particulier à cause de leur présence dans l’Adagh avant la venue des Ifoghas actuels, qui leur auraient confisqué leur pouvoir.

D’autres tiwsaten existaient encore dans l’Adrar, mais étaient indépendantes. Ce sont les Kel Essuk, nomadisant surtout dans le sud de l’Adagh, au statut religieux maraboutique, et les Ibatanaten, à l’Est.

Il est à noter que les attributions territoriales de chaque tawset étaient assez théoriques. En pratique, les parcours et les aires de nomadisation, liés aux pâturages existants et aux pluies d’hivernage variant chaque année, s’interpénétraient inextricablement et ne permettaient pas d’attribuer précisément à chaque groupe une région définitive.




L’amenokal : une autorité relative

À la tête de ces groupes était placé un amenokal, choisi dans le lignage politiquement dominant, celui des Kel Afella. À cause peut-être des influences arabes (les Kel Afella, par exemple, se disent chérifiens, liés à la descendance du Prophète Mohammed), et à l’inverse de la plupart des autres groupements où le matrilignage était de règle, comme chez les Kel Ahaggar par exemple, le système de parenté des Kel Adagh était, et reste actuellement, patrilinéaire, et c’était par les hommes que se transmettait l’accès à la chefferie. Cette transmission héréditaire passait par les frères, et non directement au fils aîné de l’amenokal décédé. Ainsi, lorsqu’un chef mourait, ses frères, par ordre d’âge, lui succédaient, avant que les droits successoraux ne reviennent à ses fils. De la même manière, le pouvoir se transmettait alors aux frères du fils aîné. Si la branche s’éteignait, le pouvoir passait au premier fils du frère de l’ancien amenokal. La généalogie des imenokalen qui se sont succédé dans l’Adrar, peut, avec prudence, s’établir ainsi, selon les traditions orales, à partir de Mohammed Aïtta : Aïtta – Abdu Salam – Idda – Didda – El Khassan – Malik – Sid Ormar Ag Malik – Deffa, neveu de Sid Ormar – Khammadin, tué par les Kel Ahaggar – Illi. C’est ce dernier que les Français ont trouvé à la tête des Kel Adagh en arrivant. Il aurait été nommé en 1880.

La désignation de l’amenokal ne se faisait pas cependant sur le seul mode dynastique. Un conseil des principaux chefs des tiwsaten se réunissait pour procéder à la nomination du successeur. Le collège des grands électeurs ne comprenait pas d’imghad, contrairement à ce qui se passait dans l’Ahaggar. Cette élection n’était pas une simple formalité, l’enregistrement d’une désignation déjà faite sur le lignage. Car si le prétendant à la chefferie devait a priori être issu du groupe des Kel Afella, ce n’était pas une condition suffisante. Il devait aussi présenter un certain nombre de compétences, une influence et une richesse suffisantes, une valeur personnelle indéniable. Il devait avoir aussi l’appui du plus grand nombre de partisans. Si ces conditions n’étaient pas réunies, un autre personnage pouvait être choisi parmi ses parents [44] .

Ce système de succession combinait ainsi le système héréditaire et la compétence reconnue au candidat. Nommé par ses pairs (chefs de tiwsaten, eux-mêmes élus par les chefs de famille), il n’était pas assuré d’être automatiquement désigné, même s’il pouvait justifier d’une ascendance dynastique parfaite. La société touarègue engendrait ainsi un premier contre-pouvoir : le chef dépendait des autres pour être nommé, ainsi que de ses qualités et de sa personnalité, de ses actes. De plus, une fois placé à la tête du groupe, loin d’être un chef absolu, il devait faire admettre aux autres les décisions qu’il prenait. Il était contesté lorsque ses actes étaient contraires à l’esprit de ses responsabilités, et pouvait être destitué dès lors qu’il avait l’unanimité contre lui. À ce propos, écoutons encore Cortier :

« L’aménoukal est plutôt un chef constitutionnel dont les ordres ne sont obéis que s’ils sont en accord avec les intentions des chefs inférieurs. Aussi l’aménoukal en est-il réduit toutes les fois qu’il s’agit de prendre une décision importante, à convoquer un conseil où les résolutions sont discutées à perte de vue. […] L’aménoukal pour faire prévaloir son avis doit recourir à tous les procédés : il expose ses intentions, encourage les uns, combat les autres, s’assure certains concours, en achète certains autres. Son âge, sa richesse, sa réputation de sagesse lui sont des facteurs importants aux yeux des indécis ou des faibles, ainsi, et surtout, que le groupement de guerriers dévoués dont il sait parfois s’entourer. Si son habileté ou sa force entraînent une unanimité, l’aménoukal pourra faire exécuter la décision prise sans trop de difficulté comme représentant de la tribu. […] Si quelques chefs refusent tout accord, l’aménoukal se trouvera désarmé vis-à-vis d’eux et sans moyen de les contraindre ; et si même l’aménoukal a des desseins opposés à ceux de l’unanimité ou de la majorité de sa tribu, il pourra être lui-même déposé par les chefs inférieurs et remplacé séance tenante » [45] .


Ainsi, dans le droit fil de cette souplesse qui était le caractère de base de la société Kel Adagh précoloniale, la nomination du chef, et son autorité même sur son groupement, témoignaient d’une nécessaire adaptation aux contraintes du milieu, social dans le cas présent. Si des règles existaient, elles pouvaient être dépassées, et la rigidité n’était pas de mise. L’adaptation aux situations diverses qui se présentaient, en modelant les systèmes de pensée, rejaillissait sur le type de domination politique mis en place. Un mauvais chef pouvait entraîner par ses décisions le groupe à la ruine, il était donc destituable. Les contraintes auxquelles ce groupe était soumis étaient diverses, les réponses l’étaient donc aussi, et ne pouvaient provenir que du corps social lui-même : l’amenokal n’était que le représentant de la société. À ce titre, pour accomplir sa tâche, il ne pouvait lui-même que faire preuve de flexibilité.






Un espace protégé et convoité

Cette souplesse dans les rapports entretenus avec le milieu physique et avec l’environnement social, se retrouvait dans les liens établis avec les autres groupements touaregs. Les Kel Adagh vivaient à la fin du siècle dernier une situation originale. Occupant une région enclavée, nichée au sein de l’espace touareg, l’élevage qu’ils pratiquaient n’était pas le même que chez leurs voisins, tant du nord que du sud, et leur organisation sociale, notamment dans sa composante servile, présentait aussi de notables différences. Leur région, par sa relative aisance, était par ailleurs attirante pour des nomades vivant dans des zones plus arides que la leur. Cette double conjonction a donné à la région un statut particulier.


Une région de relative richesse

Si le caractère saharien de l’Adagh obligeait ses habitants à une mobilité importante, cette dernière restait généralement incluse à l’intérieur du massif. Car l’autre visage de son climat, moins aride que dans d’autres régions, lui donnait une richesse relative en eau et pâturage. Le lieutenant Cortier, qui a traversé l’Adagh en 1907, note que dans cette zone :

« les pluies y sont toujours si régulières que de mémoire d’homme on n’a entendu dire qu’il y eût une sécheresse persistante, de sorte que les habitants, ayant toujours des pâturages à proximité, ne sont pas obligés d’aller les chercher au loin » [46] .


Cortier est certainement trop enthousiaste. Mais les précipitations moins rares que dans d’autres régions sahariennes telles que l’Ahaggar, permettaient certainement l’existence de troupeaux plus nombreux, et l’Adagh semble avoir été à l’époque précoloniale assez riche en bétail. Cette relative prospérité a frappé les premiers voyageurs. Cortier le remarque, mais aussi Chudeau, en 1909, qui décrit les champs d’alemoz, une plante réputée pour ses qualités nutritives, la densité des arbres à certains endroits, et qui rencontre sur sa route de nombreux troupeaux [47] . Ce bétail était composé de camelins, de caprins et d’ovins, mais aussi de bovidés, à peu près complètement disparus de la région à l’heure actuelle. E.F. Gautier, passant dans la région à la même époque, met en relief l’existence de troupeaux de bœufs, étonnante dans une région aussi septentrionale :

« Le bœuf à bosse, ou zébu, le même que sur les bords du Niger, abonde dans l’Adr’ar’, en grands troupeaux. Il est vrai qu’il n’est pas tout à fait inconnu plus au nord. M. Guilho-Lohan en a vu au Hoggar, mais il en a vu très peu. L’élevage en grand d’un animal aussi peu saharien étonne au contact immédiat du Tanezrouft. Des zébus abattus à l’oued Tougcemin le 14 juillet, six semaines après les premières pluies, étaient en excellent état, ce qui laisse supposer qu’ils n’avaient pas trop souffert pendant la saison sèche. Et pourtant les Ifor’ass n’ont pas à leur disposition, comme les Touareg nigériens, les ressources du fleuve en hiver. Il faut donc que l’Adr’ar’ offre, même en hiver, des pâturages suffisants pour un grand troupeau de bœufs » [48] .


Un des premiers effets de cette situation privilégiée était pour la région de reculer les limites de la saturation des pâturages, et donc de pouvoir nourrir des campements nombreux. Ainsi, l’Adagh, habituellement mieux arrosé, était souvent un refuge pour les groupes plus exposés, comme les Kel Ahaggar par exemple. Cet état de fait faisait de l’Adagh une région originale dans l’espace touareg :

« Cette abondance simultanée de l’eau et des pâturages a donné à l’Ad’ar’ une réputation presque unique dans le Sahara. Lors des périodes sèches, les nomades de toutes les régions du nord, Kel Ahaggar, Kel Ahnet, etc., se réfugient dans ce pays, parce qu’ils sont sûrs, sans trop s’éloigner de leurs zones de nomadisation, d’y trouver en tout temps de l’eau et des herbages pour leur bétail. Leur présence même n’est pas une gêne pour les Ifor’ass dont les animaux, chèvres et moutons surtout, ne peuvent utiliser tous les pâturages existants » [49] .


Elle en faisait aussi une région convoitée. La maîtrise de cette zone de repli, la tentation de dominer une région aux ressources importantes paraît avoir constitué alors pour les nomades voisins, notamment Kel Ahaggar, plus agressifs parce que moins favorisés par la nature, et Iwllemmedan, plus dominateurs parce que plus riches, une part importante de leur politique extérieure. En face de ces pressions de voisins plus puissants ou plus guerriers qu’eux, les Kel Adagh ne bénéficiaient pas, dans la première moitié du XIXe siècle, d’une grande liberté de manœuvre. En outre, leur statut politique, à l’aube de la colonisation, était inférieur à celui de leurs voisins structurés par des chefferies reconnues, et de noblesse importante. Aussi la question se pose à cette époque de l’existence même d’un groupement politique Kel Adagh.




Un groupement politique touareg à part entière ?

La situation des Touaregs de l’Adagh, et notamment leurs rapports avec l’extérieur, dans la période qui précède immédiatement la colonisation, présente un certain nombre d’obscurités à propos de l’état réel des liens existants entre les Kel Adagh et les autres grands groupements politiques voisins, Kel Ahaggar et Iwllemmedan. La question la plus importante reste celle du statut politique dont ils disposaient à cette époque, car elle détermine leur position en face des Français lorsqu’ils arrivèrent dans la région. Autrement dit, les Kel Adagh formaient-ils alors un véritable ettebel, un groupement politique à part entière ? Et si ce groupement existait, quelle était l’étendue de sa liberté vis-à-vis de ses voisins ? Ces interrogations peuvent se décomposer en plusieurs points : le degré de noblesse de la chefferie et des lignages Ifoghas, leur niveau d’indépendance, la nature exacte des rapports qu’ils entretenaient avec l’extérieur. Ce dernier point englobe les autres. Si les Kel Ahaggar et les Iwllemmedan pouvaient être considérés comme plus nobles que les Kel Adagh, ils avaient pu établir un rapport de protection sur la région, et faire de sa chefferie, sinon des vassaux, du moins des dominés payant un tribut. Si ce n’était pas le cas, il est alors possible d’envisager des rapports d’alliance à égalité, des relations de bon voisinage concrétisées par des cadeaux réciproques. Les témoignages divergent considérablement sur ces points. Une hypothèse se dégage cependant de la confrontation et des critiques des différentes sources, qu’elles aient pour origine les recherches ou les récits des militaires ou des auteurs français, ou qu’elles proviennent des Touaregs eux-mêmes. La base en est la réalité de rapports suivis des Iwllemmedan et des Kel Ahaggar avec l’Adagh. Mais une première inégalité est rapidement observable : les Touaregs de l’Adagh n’étaient pas à l’époque des gens très belliqueux. Leur prestige avait surtout pour origine l’aura religieuse qui caractérisait leur chefferie. Les Kel Ahaggar, au nord, et les Iwllemmedan, au sud, présentaient en revanche de forts caractères guerriers. Ils apparaissent donc plus puissants. Cette force leur permettait de se disputer l’Adagh, région convoitée, enjeu d’une plus grande puissance matérielle et politique. Dans cette rivalité, les Kel Adagh, au cours du XIXe siècle, n’ont pas eu pendant longtemps la force de s’imposer. Ils devaient donc composer avec les deux groupements voisins. Leur chefferie avait de la noblesse, mais n’avait pas encore réussi à trouver son indépendance, à affirmer son autorité exclusive sur la région. Sa puissance grandissait cependant peu à peu, dans la politique qu’elle menait d’élimination de ses rivaux. Mais à l’arrivée des Français, cette lente élévation n’avait pas été portée à son terme.

Dans la première moitié du XIXe siècle, l’Adagh était partagé de fait en deux zones d’influences : celle des Iwllemmedan au sud, la plus étendue, et celle des Kel Ahaggar au nord. Sur la plus grande partie de la région, dont ils étaient originaires, les Imushagh (nobles) Iwllemmedan, qui dominaient une confédération en perte de vitesse, mais encore puissante, percevaient la tiwse. Ce tribut était le symbole de leur domination, mais aussi de la protection qu’ils offraient. Il rappelait enfin leur présence ancienne dans le pays.

« Avant la destruction de Fihrun, tout le monde payait aux Imushagh Iwllemeden, jusqu’à l’Adrar, jusqu’au lac Faguibine. La tiwse était : chacun des propriétaires de troupeau donnait une tête par an de chameau. Jusqu’à la colonisation, les Imushagh percevaient la tiwse. […] Les Imushagh protégeaient l’Adrar contre les invasions Hoggar et Reguibats » [50] .


Leur domination était remise en cause par la pression des Kel Ahaggar, dont la politique d’expansion était tournée vers l’Adagh. Les Iwllemmedan étaient donc sur la défensive, et la protection qu’ils imposaient dans la région, qui s’opposait aux débordements des Kel Ahaggar, était motivée par la défense de leurs intérêts. Richer notait ainsi le caractère défensif de la position Iwllemmedan au XIXe siècle :

« Au Nord, ils [les Oulliminden] avaient à se défendre contre les incursions fréquentes des Hoggars ; leurs empiétements progressifs vers l’Adrar […], se faisaient déjà sentir vers le milieu du XIXe siècle ; déjà, dans l’Adrar, ils avaient peu à peu supplanté les Oulliminden auprès de la tribu des Iforas » [51] .


Mais les Kel Adagh, dans cette situation, étaient pris entre le marteau et l’enclume. Les Kel Ahaggar, qui cherchaient à s’imposer, pillaient le nord du pays, et apparaissaient souvent comme des ennemis [52] . Peut-être recevaient-ils eux aussi, là où ils avaient établi leur domination, un tribut. Les Kel Adagh, déjà soumis à celui versé aux Iwllemmedan ont pu ainsi chercher à se concilier des voisins belliqueux et plus puissants qu’eux [53] . Ces tributs, dont il est difficile de préciser le montant exact, ne semblent cependant pas très élevés, et surtout symboliques. Car les Ifoghas n’étaient pas des vassaux, mais des hommes libres. Les relations qu’ils entretenaient avec leurs voisins n’étaient pas des rapports de dépendance sociale de tributaires à nobles. La tiwse qu’ils payaient était seulement l’expression de la reconnaissance d’une domination politique exercée sur eux. Leur dépendance politique rejaillissait cependant sur la qualité de noblesse dont on les créditait alors. Ils n’avaient donc pas encore eu la possibilité de se faire reconnaître comme lignage dominant un groupement politique en réalité encore inexistant. En définitive, leur faiblesse guerrière, leur impossibilité de faire reconnaître leur autorité exclusive, la domination extérieure qu’ils subissaient, les classaient à cette époque à un niveau social moins élevé que celui des Iwllemmedan ou des Ihaggaren :

« D’une façon générale, la société touareg est basée sur une division en tribus nobles et tribus non nobles. Chez les Touaregs du nord, cette division est nettement établie. Chez les Ifor’ass, plutôt qu’une division en nobles et non nobles, on pourrait observer une division en libres et non libres. Les nobles se prétendent nobles en droit, étant issus d’ancêtres nobles. Les libres se trouvent dans une situation de fait qui les met sur le pied des nobles, parce qu’ils n’ont pas ou qu’ils n’ont plus de nobles au-dessus d’eux. Les Ifor’ass ne sont pas, en effet, des nobles au sens strict du mot. Immigrés dans l’Adr’ar’, sans origine aristocratique reconnue, ils payèrent tribut aux Ioulliminden pendant tout le temps que ceux-ci occupèrent le pays. (…) Ce qui met cette distinction en évidence, c’est que les Ahaggar nobles ne s’allient pas, en général, avec les Ifor’ass » [54] .


Cette situation était, avant même l’arrivée des Français, en train d’évoluer. Les Iwllemmedan, en effet, commençaient à se désintéresser de l’Adagh pour se tourner vers le sud. Ils y étaient de plus en plus attirés par des zones de nomadisation plus riches en pâturage, mieux arrosées. Leur effacement progressif autorisait une émancipation plus grande des Ifoghas :

« Vers l’époque de l’arrivée des Français au Niger, les Ioulliminden ayant découvert au Sud de l’Adr’ar’ de vastes pays plus fertiles allèrent les occuper, et les Ifor’as étant demeurés, furent les maîtres du pays. Toutefois, il y a bien à remarquer que l’Adr’ar’ est pays des Ioulliminden et non des Ifor’as, moins nobles » [55] .


Cet intérêt des Iwllemmedan pour des zones plus méridionales ne peut toutefois expliquer à lui seul la disparition de leur attirance pour l’Adagh, ou la perte de contrôle perceptible à la fin du XIXe. C’est qu’un élément nouveau est apparu. Par leur descente vers le sud, ils se sont trouvés en contact, et donc confrontés, avec deux adversaires nouveaux. D’une part, le vaste groupement arabo-berbère des Kounta, sur les terrains de parcours duquel ils empiétaient de façon croissante. Celui-ci réagit, s’opposa aux Iwllemmedan de façon violente et résolue et leur infligea des pertes sévères. Ces victoires des Kounta étaient dues en grande partie à la présence d’un deuxième ennemi potentiel des Iwllemmedan, et nouveau partenaire régional sur lequel il allait falloir compter de plus en plus, les Français. Car ceux-ci, qui commençaient à occuper la région de Gao, soutenaient les Kounta dont ils jouaient la carte contre les Imushagh paraissant plus redoutables. La lutte que les Iwllemmedan avaient alors à soutenir à la fois contre l’avancée française et contre les attaques des Kounta, les mobilisait totalement. L’Adagh n’était plus le premier de leurs soucis, et ce fait contribua certainement à laisser le champ libre aux Touaregs de la région.

« Les Iwllemmedan ont été affaiblis une première fois lors de l’éclatement de leur confédération Tademekket, mais c’est avec l’arrivée des Français à Tombouctou et à Gao, qui arment les Kountas contre eux, qu’ils subissent leurs plus grands revers. Ainsi, lors de la bataille de Tagharghart, dans l’oued Edjerer, au sud de Kidal, ils perdent leurs meilleurs guerriers. Fort de cette victoire, Hammadi, chef des Kountas, fonce sur Es-Souk, afin de prendre tout l’Adrar et s’imposer aux Ifoghas. Mais il est détourné de son projet par Cheikh Baye, et retourne à l’ouest de l’Adrar. Ainsi, depuis que les Imushaghs s’étaient imposés comme défenseur de l’Adrar, les Ifoghas, débarrassés d’eux et des Kountas, n’avaient jamais eu cette force. Donc, la défaite des Imushaghs contre les Kountas et les Français, a favorisé l’émergence des Ifoghas, dont la montée en puissance avait déjà commencé » [56] .


Ainsi, débarrassés en majeure partie de la puissance des Iwllemmedan, qui ont de plus grands soucis au sud, les Kel Adagh commençaient à respirer plus librement. Dans cette deuxième moitié du XIXe siècle, on peut alors observer une lente élévation, et un début d’indépendance des Kel Adagh, sous l’égide des Kel Afella dirigés par des imenokalen, Illi et son père Khammadin. Ceux-ci réussirent peu à peu à s’imposer aux autres tiwsaten du pays par la résistance qu’ils parvinrent à organiser contre les Ihaggaren. Car si les Iwllemmedan présentaient moins de danger, les Kel Ahaggar n’avaient pas renoncé à leurs prétentions sur l’Adagh. En face de cette menace, les Kel Adagh se retrouvaient seuls, car ils ne pouvaient plus compter sur la résistance des Imushagh. La famille d’Illi structura alors la défense contre les incursions venues du nord. Khammadin en fut le premier acteur, mais sa mort, occasionnée par un rezzou Kel Ahaggar, exacerba la résolution de son fils Illi :

« Le père d’Illi était Khammaden. Ce sont les Hoggars qui l’ont tué à Abanko, près de Tessalit, pendant un rezzou. Ce rezzou, Illi l’a suivi après jusque dans le Hoggar, et il a tué le chef du Hoggar, Amastane, le père de Moussa. Illi a déchiré la poitrine d’Amastane, il a mangé son cœur. Même maintenant, il n’y a aucune possibilité de réconciliation avec les Ihaggaren » [57]  !


Illi, qui fut institué amenokal à la mort de son père, autour de 1880, devint alors l’âme de la résistance. Non content d’organiser des contre-rezzous, il fit construire dans l’Adagh des bastions de protection dans lesquels pouvaient se réfugier les populations et les troupeaux en cas de menace. Ces initiatives eurent une retombée importante. En étendant sa protection sur la région, Illi jouait le rôle que le noble touareg devait jouer, et dans lequel il trouvait sa justification, la légitimité de sa domination. Ce nouveau statut de protecteur contribua ainsi à élever son statut social, et celui des Kel Afella, son lignage. Illi et les siens commençaient ainsi, à la fin du XIXe siècle, à être reconnus comme des nobles à part entière, dirigeant un groupement politique naissant, mais encore très fragile.

« Les Ifoghas d’où sort Intalla sont venus du Maroc et ont marié les filles des Taghat-mellet. Comme ils étaient chérifiens, ils ont fini par prendre le pouvoir. Mais ils n’ont en fait pris la chefferie qu’à partir d’Illi. C’est Illi qui a fait une muraille à In Tebdoq. C’est lui qui a provoqué les ennemis en tapant l’ettebel. De ce jour, tout le monde a répondu à l’appel d’Illi, car il a eu une initiative de protection. À partir de là, ses enfants ont toujours eu la chefferie. […] En ce temps Illi est devenu le chef des Ifoghas, il est le père d’Attaher et le grand-père d’Intalla » [58] .


« Illi se fait remarquer dans sa lutte contre les Ihaggaren. Il construit, par exemple, une muraille de défense à In Tebdoq, suivant l’exemple de son père Khammadin qui en avait édifié un à Abankort, à 35 km d’Aguelhok, en amont de Taghlit. Illi, luttant contre les Ihaggaren comme l’avaient fait les Imushaghs, obtient ainsi la confiance des autres tribus de l’Adrar » [59] .


Aussi, lorsque les Français arrivèrent aux portes de l’Adagh, plusieurs années après, trouvèrent-ils Illi, vieillissant, à la tête de la région :

« Lors de notre prise de contact avec l’Adrar, l’aménokal des Iforas était le vieux Mohammed Illy, de la fraction des Kel Afalla. […] C’est un vieillard qui approche, paraît-il, de la centaine. C’est un véritable colosse qui a la réputation d’avoir jadis été très brave. Possédant une très grande autorité, il avait réussi à rallier à lui non seulement les diverses fractions Iforas, mais encore les Idnanes et les Kel Ténéré, qui écoutaient très volontiers ses conseils et obéissaient de même à ses ordres. Pour s’opposer aux incursions fréquentes des bandes du Hoggar ou des Oulminden, il avait fait élever, il y a soixante ou soixante-dix ans (vers 1840), à une petite distance au Nord d’In Tebdok, dans la vallée de Taghlit, une immense redoute, Affara ouan Illy, avec bastions de flanquement, capable d’abriter toutes les tribus et leurs campements. Les restes de cette redoute, consistant en une levée de terre surmontée d’un mur, sont encore nettement visibles, ainsi que les puits actuellement presque comblés, qui avaient été creusés dans chacun des bastions. D’autres ouvrages analogues, mais moins complets, avaient été élevés dans la plaine d’Abankort, à proximité du puits où l’on en voit encore les traces » [60] .







Conclusion : À l’aube de la colonisation, des dynamiques en cours

Les Kel Adagh, que les Français rencontrèrent en arrivant dans les dernières années du XIXe siècle, pouvaient ainsi se définir par leur adaptabilité, mais aussi par leur vulnérabilité. Ces deux termes fonctionnaient d’ailleurs de concert, car leur vulnérabilité leur imposait de s’adapter en permanence à des situations changeantes. Ces dernières déterminaient un contexte dynamique, dans lequel les relations à l’environnement physique et politique, loin d’être figées, étaient au contraire en perpétuelle évolution. Les Kel Adagh, à l’aube de la colonisation, ne formaient pas un groupe statique, au statut définitif. Leur fixation dans l’Adagh s’était faite au cours d’un long et complexe processus de migrations, d’alliance, de flux et de reflux de population diverses, venues du nord ou du sud à des époques différentes, de confrontations, d’alliances, de victoires et de défaites, dont les développements n’étaient pas encore clos. Installés dans une région de type saharien, au climat caractérisé par l’incertitude du lendemain, par l’imprévisibilité des pluies, des pâturages, et donc de la survie, les Kel Adagh, comme les autres nomades, avaient été conduits à développer des stratégies sophistiquées d’adaptation à ce milieu dans lequel ils étaient vulnérables. Elles passaient essentiellement par la mobilité, la flexibilité, la diversification d’exploitation des ressources fragiles du pays. Incapables d’empêcher le retour cyclique mais indéterminé dans le temps des sécheresses et des catastrophes climatiques, les Kel Adagh ne les affrontaient pas de face, et loin de se raidir, pliaient devant pour se redresser ensuite, abandonnant un temps un oued, une zone entière, pour y revenir plus tard quand les conditions s’y amélioraient. Cette mobilité et cette flexibilité s’étendaient aussi au domaine politique. Si les rapports avec la nature n’étaient pas figés, ceux qu’ils entretenaient entre eux ou avec leurs voisins ne l’étaient pas non plus. Ce que nous pouvons saisir de la situation politique dans l’Adagh à l’époque immédiatement précoloniale, montre l’importance des dynamiques à l’œuvre. Des groupements étaient en train de s’affaisser, comme celui des Iwllemmedan, pendant que d’autres se renforçaient. Les Kel Adagh, participant de ce dernier mouvement, suivaient une stratégie d’autonomie qui tendait à déjà les émanciper de leurs puissants voisins. Mais leur situation était fragile, en devenir. Pour assurer leur indépendance naissante, ils avaient besoin d’accroître leur puissance, et dans ce but de trouver des alliances. C’est le moment où la pénétration française, qui s’affirmait dans la région, introduisit un élément nouveau avec lequel il allait falloir compter, un partenaire supplémentaire dans le jeu politique. Les Kel Adagh n’affrontèrent pas cette puissance montante. Pliant devant elle, ils l’utilisèrent.
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2. Le temps de la conquête française




À la fin du XIXe siècle, les Kel Adagh, fédérés par les Kel Afella, ont déjà réussi à acquérir une certaine liberté de manœuvre. Mais cette émancipation est fragile et incomplète. C’est cet inachèvement qui détermine d’abord l’attitude des Touaregs de l’Adagh en face des Français, associé à l’expérience qu’ils ont pu avoir de l’inanité des efforts que les autres groupements ont fournis pour s’opposer par la force à cette nouvelle puissance totalement étrangère. Réagissant rapidement à des événements qu’ils accompagnent pour mieux en tirer parti, et sous l’influence de certaines figures de l’Adagh, tel le marabout Cheikh Baye, personnage réaliste et aux réactions très pragmatiques, les Ifoghas ont utilisé l’alliance avec les Ikufar, les infidèles français, pour écarter définitivement les menaces extérieures et acquérir un statut à la fois pleinement noble et guerrier qu’ils ne possédaient pas jusque-là. Aussi la mainmise française sur l’Adagh fut-elle relativement facile.



Les Français aux portes de l’Adagh


Un étau qui se resserre

Sans insister sur la progression des troupes françaises au Soudan méridional, bien connue par ailleurs, rappelons simplement que le colonel Joffre entrait le 12 février 1894 dans Tombouctou [1] , alors définitivement conquise, et recevait la soumission de Chebboun, l’amenokal des Tengérégif qui avaient défendu la ville, en septembre 1894. Mais à cette date, les seuls Touaregs en contact avec les Français sont ceux des groupes Tademekket, Iguellad et Imededghen. Les Iwllemmedan, et a fortiori les Kel Adagh, plus à l’est, ne sont pas encore touchés. Pendant deux ans, afin de renforcer leur position, les troupes françaises se bornèrent à l’occupation de Tombouctou et de ses environs. Les seules actions entreprises au-delà furent celles de missions pacifiques : mission Toutée (1895), et surtout mission Hourst (1896) [2] . Celle-ci entra d’abord en contact avec le groupe arabo-berbère des Kounta, dirigé par Abidin, fils aîné de Hammadi, neveu de Bekkay, qui promit sa médiation auprès des Touaregs Iwllemmedan. Chez ces derniers, le lieutenant de vaisseau Hourst rencontra à Gao Madidou, leur amenokal. Il traita avec lui, s’engageant, en échange de sa protection, à ce que les Français ne cherchent pas à conquérir son territoire [3] . Ce n’était cependant qu’une parenthèse, et les accords ainsi conclus ne devaient pas être respectés. Les Iwllemmedan ne pouvaient sans réagir laisser s’installer les Français qui remettaient en cause leur autorité sur la région, et ces derniers étaient bien décidés à ne pas se laisser arrêter par quelques nomades dans la colonisation des espaces que leur avait attribués la convention de 1890.

La conquête reprend alors en 1896. Elle se divise en deux phases : de 1896 à 1898, combats contre les Touaregs du fleuve, qui aboutissent à l’occupation de Bamba ; de 1898 à 1903, alternance d’opérations militaires et de négociations avec les Iwllemmedan, qui finissent par se soumettre en janvier 1903. Dans la première phase, les Touaregs lancent contre les Français des raids où se mêlent Idnan, Ihaggaren, Kel Ténéré, Iguadaren (avec leur amenokal Sakhaoui), Kel Antsar (avec l’amenokal N’Gouna) alliés aux Arabes Kounta (avec Abidin). Ils enregistrent des succès, notamment au combat de Séréré, le 19 juin 1897, où la colonne des lieutenants de Latour et de Chévigné, envoyée à la rencontre d’un parti touareg marchant sur Tombouctou, est pratiquement anéantie. Mais des renforts français étant arrivés, les Touaregs subissent ensuite échec sur échec. Après la mort de N’Gouna, tué en octobre 1898, ses deux fils, Landagh et Mohamed, se soumettent le 3 novembre, à Tombouctou, au nom des Kel Antsar. Le lieutenant Meynier fonde alors le poste de Bamba, le 28 novembre 1898. Des Iwllemmedan ayant participé au combat de Séréré, ainsi qu’à celui de Dongoï (24 juillet 1898), et Madidou, leur amenokal, protégeant le Kounta Abidin en fuite, les Français décident alors d’entrer en lutte ouverte avec ce groupement touareg et d’entreprendre la conquête et l’occupation de leur pays, comprenant le Gourma et la rive gauche du Niger, depuis Bamba jusqu’à Tahoua, en passant par le sud de l’Adagh (Azawad, Azawakh, Tamesna). Cette seconde phase dura pratiquement cinq ans. Les troupes coloniales cherchèrent à prendre en étau les Touaregs et à les asphyxier. À cet effet, elles firent mouvement depuis Tombouctou à l’ouest, depuis Dori et Say au sud et au sud-est. Occupant les deux rives du fleuve, elles en interdirent l’accès aux Touaregs, les coupant des villages sédentaires et de leurs bases de ravitaillement. Mais les Iwllemmedan firent preuve d’une stratégie très élaborée, alternant guérilla et offres de soumission pour gagner du temps, notamment lorsque les Français menaçaient d’autoriser des rezzous Kounta, dont la soumission en juin 1899 en faisait les alliés, à aller piller les campements et les troupeaux Iwllemmedan.

Les grandes étapes de cette lutte furent l’occupation de Gao, en décembre 1899, par la colonne Klobb, la prise en main du Gourma pendant l’année 1899, et la mort de Madidou, l’amenokal des Iwllemmedan, en novembre de la même année. Il fut remplacé par Lowey, son frère, bien que l’autorité grandissante de Fihrun (fils d’El Insar, et cousin germain de Madidou) fasse de lui le chef effectif. À partir de la fin de l’année 1899, un certain nombre d’autres tribus touarègues importantes abandonnent le combat (Rahttafanes, Oudalan, Mellazagen, Kel Tangaria, Tengeregedesh, Kel Essuk, Kel Rheris…). Les Français leur font tour à tour traverser le fleuve pour les parquer dans le Gourma qu’ils tiennent, et isoler ainsi encore plus les Iwllemmedan. En 1900, le Niger est ainsi sous l’autorité coloniale, qui s’appuie sur les postes de Bamba, Tossaye, Gao, Ansongo, Dounzou, Zinder. C’est à partir de cette année que se succèdent rezzous Kounta et offres de paix simulées des Iwllemmedan. Mais peu à peu un mouvement en faveur de la soumission se dessine chez les Iwllemmedan, dont la lassitude et l’isolement vont croissant. Finalement, à la fin de l’année 1902, Fihrun, qui avait été élu amenokal en remplacement de Lowey, destitué, offre de se rendre. Le 12 janvier 1903, il arrive à Gao, et accepte le 23 janvier, après discussion, les termes de sa reddition [4] .

Les Kel Adagh restent alors dans la région le seul groupe touareg à vivre hors de la domination française. Mais ils sont maintenant complètement encerclés et isolés. En effet, au nord, les troupes françaises ont aussi largement progressé. Elles étaient restées bloquées longtemps après l’anéantissement de la mission partie reconnaître les abords de l’Ahaggar, et commandée par le colonel Flatters, en 1881. Cependant, le 27 décembre 1889, In Salah est occupée par la mission Flamand, escortée par une colonne sous les ordres du capitaine Pein. Trois autres colonnes, dirigées par le commandant Baumgarten, le colonel Bertrand et le lieutenant-colonel d’Eu prennent position dans les oasis du Tidikelt et du Touat. Le 7 mai 1902, le raid du lieutenant Cottenest, décidé par le capitaine Cauvet, chef d’annexe d’In Salah, et la rencontre de Tit qui en est l’aboutissement, où les Touaregs Kel Ahaggar sont défaits, ouvrent aux Français la porte de l’Ahaggar. Laperrine, qui a été nommé, le 6 juillet 1901, commandant supérieur des oasis sahariennes, crée alors la première Compagnie saharienne, et, à sa tête, effectue en 1903 une tournée qui le mène jusqu’à In Zize, à l’ouest de l’Ahaggar. L’étau se referme. La mission Foureau-Lamy a déjà réalisé en 1900 la jonction avec le Niger, à Zinder, et les deux massifs encore inoccupés de l’Aïr et de l’Adagh sont maintenant séparés par la présence française. Autour des Kel Adagh, le seul espace non encore pris en main par les Français se trouve au nord-ouest. Mais c’est la voie menaçante des rezzous Rgaybat, grands nomades arabo-berbères installés au sud du Maroc et qui s’abattent régulièrement sur l’Adagh. Aucune aide, aucun appui n’est à attendre de ce côté…




Projets d’occupation et motivations françaises

Pour les Français, qui tiennent donc en 1903 les deux rives du Sahara, Sahel au sud, et jusqu’à l’Ahaggar au nord, il restait à opérer la jonction entre les troupes algériennes et les troupes soudanaises. Celle-ci était un vieux rêve. Dès 1898, le général de Trentinian, gouverneur du Soudan, avait évoqué cet objectif, et le 4 mai de la même année, le ministre des Colonies avait écrit au Gouverneur général de l’Algérie :

« Une des questions les plus fréquemment mises à l’ordre du jour en ce moment est celle de l’union à travers le Sahara de nos diverses possessions du nord de l’Afrique. De récents événements, arrivés presque simultanément, semblent préparer la solution : l’occupation du Touat…, la constitution de la Mauritanie occidentale… Désormais, moins d’un millier de kilomètres sépare nos postes les plus avancés dans le Sahara… Il est de notre devoir d’envisager d’ores et déjà l’éventualité d’une jonction et il y aurait, je crois, intérêt pour la coordination de nos efforts dans ce sens, à ce que nos départements échangent régulièrement leur information d’ordres divers » [5] .


En réalité, une véritable concurrence existait d’ailleurs dès cette époque entre les « Algériens » et les « Soudanais » :

« Les troupes algériennes ont dépassé In Salah, et étendent notre influence avec une rapidité croissante vers la zone soudanaise. Ne serait-il pas assez humiliant pour l’armée coloniale, qui a conquis le Soudan au prix de tant d’héroïsme, de voir les Algériens pacifier avant nous les Oulliminden, qui sont bien, à n’en pas douter, des Sahariens de zone soudanaise ? » [6] .


On sait qu’il n’en fut finalement pas ainsi. Mais après la soumission de Fihrun en 1903, la course restait rude, et les deux ensembles algériens et soudanais lorgnaient maintenant vers l’Adagh. Les autorités soudanaises cherchèrent à annexer la région à l’Afrique occidentale avant que l’Algérie ne le fasse à son profit. En 1902, une opération était alors prévue, dont le but avoué était de relier In Salah à Gao par une ligne de postes et une ligne télégraphique [7] . Mais devant les difficultés à organiser une telle opération, la colonne d’occupation de l’Adagh ne se constitua pas. Le Gouverneur même n’y était pas favorable, quoique désireux de reconnaître la région [8] . Aussi ordonne-t-il la formation d’une colonne très mobile d’environ quarante tirailleurs réguliers montés à méhari, accompagnés d’une cinquantaine de Kounta auxiliaires, qui aurait plusieurs objectifs : installer les Kounta sur leur nouveau terrain de parcours, reconnaître la région pacifiquement jusqu’à Timissao, et éventuellement recevoir la soumission des Ifoghas et des Idnan. Ce fut l’oiigine de la mission du capitaine Théveniaut.

Pourquoi était-il utile d’occuper ce massif, dont les habitants touaregs ne s’étaient guère mêlés jusque-là à la lutte contre les Français ? Il était difficile d’accorder à la région un grand attrait économique : la tenir ne représentait pas le contrôle du grand commerce transsaharien, d’autant que lorsque l’occupation fut envisagée par les Français, il était déjà définitivement brisé par l’avancée européenne commencée depuis plusieurs décennies, et par l’implantation qui en avait été le corollaire dans les grandes oasis algériennes ou les villes du Soudan. Il faut en chercher les raisons ailleurs. La première était évidemment stratégique. Il n’était pas possible pour les Français de laisser entre leurs territoires une vaste zone où ne s’exercerait pas leur autorité, au contact des Touaregs Ihaggaren et des Iwllemmedan, adversaires particulièrement rudes, et qui pourrait devenir leur sanctuaire, leur position de repli en cas de reprise des combats :

« L’Adrar, massif montagneux à 250 km au nord du coude du Niger à Bourem, est le centre d’action des Oulliminden et le point d’appui des Hoggars et autres pillards. Il serait urgent de l’occuper, ou tout au moins d’y établir un poste. » [9] .


De plus, s’assurer du contrôle complet de la turbulente tribu des Iwllemmedan était un impératif stratégique dans la conquête coloniale de l’Afrique et la marche vers le Tchad :

« Les opérations contre les Oulliminden ne devaient d’ailleurs être qu’une étape dans le grand plan, enfin arrêté, de pénétration jusqu’au Tchad… Déjà l’occupation du Djerma est achevée (1901), on tient Zinder ; on marche vers le Tchad. N’est-ce pas une imprudence grave de laisser, sur le flanc gauche de notre route vers le Tchad, ce groupe d’Oulliminden insoumis, qui, du jour au lendemain, vers Filingué et Tahoua, peuvent couper notre ravitaillement ? » [10] .


La jonction nord-sud permettait de plus un contact direct entre l’Algérie et le Soudan, et offrait la possibilité d’opérations conjointes dans le maintien de l’ordre saharien. C’était enfin une question de prestige. Dans l’esprit des officiers, qu’ils dépendent de l’armée coloniale ou des méharistes algériens, il était impensable de laisser hors d’autorité un territoire qui avait été attribué à la zone d’influence française par les traités internationaux. La jonction était dans les esprits. Mais elle n’était pas encore faite, et cela aurait pu, au rythme où se faisait l’occupation, prendre encore des années, si ne s’était produit un coup de théâtre dans ces atermoiements : la soumission des Kel Adagh, proposée de leur propre initiative. Quelles en furent les circonstances ?






Kel Adagh et Français : premières approches

En 1903, les premiers contacts sont pris avec les Kel Adagh, pacifiquement, et sur l’initiative de ces derniers. Mais les faits sont complexes, et malgré l’imbroglio qui ressort des documents d’archives, il est important de les éclaircir, car ils conditionnent ensuite la situation des Kel Adagh pendant toute la colonisation et jusqu’à nos jours. Il est en effet généralement admis que les Kel Adagh aient proposé leur soumission en novembre 1903 aux autorités françaises d’Algérie. Or, en 1905, T Adagh est rattaché au Soudan, et les représentants de celui-ci iront jusqu’à interdire militairement aux patrouilles algériennes de fouler ce territoire ! Une question se pose alors immédiatement. Pourquoi les Kel Adagh ont-ils fait leur soumission à l’Algérie, et non au Soudan, et pourquoi, s’ils se sont effectivement tournés vers le nord, ont-ils finalement été rattachés au sud, au Soudan, et non à l’Algérie ? Cette interrogation n’est pas anodine, ni seulement factuelle. À travers sa résolution, ce sont les réalités des stratégies croisées des Kel Adagh, des Kel Ahaggar, des Iwllemmedan et des Français qui sont en jeu. Les éclairer, c’est aussi mieux comprendre les objectifs et les volontés de chacun. En réalité, si les Kel Adagh se soumettent, parce qu’ils ont compris qu’ils n’avaient plus les moyens de résister, ils cherchent à le faire d’abord au sud, parce que les Kel Ahaggar, déjà liés aux Français, représentent un danger pour eux. Devant l’attitude négligente des autorités soudanaises, ils se rendent ensuite au nord, et les autorités algériennes sautent sur l’occasion pour tenter de rattacher l’Adagh au Sahara algérien, alliées en cela au nouvel amenokal des Kel Ahaggar, Moussa ag Amastane. Celui-ci réclame la souveraineté sur l’Adagh, ce qui ne fait pas l’affaire de ses habitants, ni des autorités soudanaises qui craignent que la région ne leur échappe. Un jeu subtil se développe alors entre le commandant des oasis algériennes Laperrine, Moussa ag Amastane, les autorités soudanaises, Fihrun des Iwllemmedan, et les Kel Adagh qui deviennent l’enjeu politique des différentes tentatives de domination. Le rattachement final, en 1905, de l’Adagh au Soudan, tranché par les autorités ministérielles moins engagées dans ces luttes de pouvoir, ne régla pas définitivement la question. Il fallut attendre l’installation française effective en 1909, et les conventions signées à cette occasion, pour que le débat soit clos, avec l’érection des Kel Adagh en groupement politique à part entière et indépendant.


Une soumission offerte

Au moment de l’arrivée des Français, la situation politique des Kel Adagh était, on l’a vu, encore précaire : autonomes, mais non indépendants, et ne formant pas un groupement politique à eux seuls, mais au contraire ayant à composer avec les puissants groupements politiques voisins, Kel Ahaggar et Iwllemmedan ; libres, mais n’étant pas considérés comme aussi nobles que leurs voisins ; payant des tributs, mais en passe de s’en libérer sous l’égide de la famille d’Illi ; hors de l’autorité coloniale enfin, mais encerclés, et parfaitement conscients de la force des Français qui avaient su réduire à néant les résistances issues de tribus qui pouvaient aligner des centaines de guerriers et qui possédaient une capacité guerrière qu’eux-mêmes n’avaient jamais eue.

C’est dans ce contexte qu’une offre de soumission de la Djemaa des Ifoghas est envoyée aux autorités algériennes d’In Salah [11] . Le 3 novembre 1903 arrive dans cette ville le caïd d’Akabli, Moulay Omar, accompagnant deux notables Ifoghas, Yahia ag Mohammed et Mohammed ag Ahmed, porteurs d’un message :


« De la part de la Djemaa [12]  de l’Adrar des Ifoghas et des fractions qui s’y rattachent, Idenan et Ibotenaten, dont le chef se nomme Illi, et de la part de Issouf (Amghar des Taghat Mellet reconnaissant la suprématie d’Illi), au chef des Français habitant le Touat et In Salah.

Nous avons appris que vous étiez juste ; c’est pour cela que nous préférons venir à vous plutôt qu’à un autre de vos frères. Nous vous envoyons deux des nôtres, Yahia et son compagnon. Ils sont nos yeux et nos mains. Nous désirons la paix complète qui doit grâce à vous nous assurer la sécurité de la part de tous les Français de Denneg (Tahoua sur la route du Niger à Zinder), de Tombouctou, du Niger et de tous les gens sous leurs ordres. Nous ne sommes pas de ceux qui aiment la guerre, ni de ceux qui cherchent à faire le mal, nous ne pouvons pas non plus vous assurer qu’il n’y ait pas quelques voleurs chez nous, nous n’avons jamais été administrés.

Nous vous envoyons un méhari et sa rahla. Nous désirons que nos envoyés ne séjournent pas trop chez vous et qu’ils nous viennent avec un écrit de votre part que nous pourrons montrer à vos amis du fleuve. De cette façon, il ne nous arrivera aucun mal de leur part ni de celle des gens placés sous leurs ordres. De notre côté, nous vous assurons la plus grande sécurité pour les vôtres et nous vous demandons la réciprocité pour les nôtres.

Écrit à la date du 12 Kedjeb 1324 (20 octobre 1903) » [13] .



« Nous avons appris que vous étiez juste ; c’est pour cela que nous préférons venir à vous plutôt qu’à un autre de vos frères ». L’argument semble un peu faible… Mais le capitaine Métois, qui reçoit cette lettre, ne se pose pas la question de savoir pourquoi les Kel Adagh s’adressent à lui afin d’être protégés des Français du Soudan et du Niger. Cela aurait pu pourtant lui paraître étrange, les Touaregs ayant jusque-là toujours fait leur soumission aux adversaires à qui ils avaient eu affaire, qu’ils se soient battus avec eux ou aient été menacés par eux. Il répond immédiatement ceci :


« À Illi et à la Djemaa des Ifoghas.

Vos envoyés sont arrivés heureusement à In Salah, et je les ai reçus avec joie. Ils m’ont remis votre lettre que j’ai lue et comprise. Je ne peux que me réjouir de voir que vous vous ralliez franchement à la cause du bien et de la paix, sans lesquels il ne saurait y avoir de prospérité pour le pays. J’ai reçu le méhari et sa rahla. Je les accepte et vous en remercie.

Et voici maintenant ce que je vous dis :

Je reconnais pour chef des Ifoghas de l’Adrar et des fractions qui s’y rattachent, Mohammed Illi ag Khammadin. Il commandera et administrera toutes les tribus avec le concours de la Djemaa, suivant les coutumes locales de manière à faire régner dans tout le pays le bien et la justice, et de manière que les routes soient sûres et libres pour les voyageurs et les commerçants.

En échange, le gouvernement français dont je suis le représentant à In Salah, vous assurera la protection contre vos ennemis. Pour que cette protection soit efficace, il faut que vous me fassiez connaître tous les événements importants qui se passent dans votre pays, en m’envoyant des courriers fréquents. Il faut aussi que vous vous absteniez de faire acte d’hostilité contre les tribus voisines…

Si quelques-uns de vos voisins vous causent un dommage, faites-le moi savoir. Si ce sont des gens soumis à l’autorité française, je vous ferai rendre justice. Si ce sont des gens qui ne sont pas soumis, je vous aiderai contre eux, afin de vous assurer la victoire.

[…] Je remets à Yahia, en même temps que cette lettre, un burnous rouge de commandement pour Illi, et un burnous pour Isouf » [14] .



Les autorités algériennes se frottent les mains. Le mérite de la soumission d’un des derniers bastions touaregs est destiné à leur revenir, et la région est manifestement en passe de tomber sous leur contrôle. C’est un succès indéniable, et Laperrine, faussement modeste, surenchérit dans son rapport sur les relations avec les Ifoghas de l’Adagh, en s’attribuant la réussite de la soumission de l’Adagh [15] . De plus, bien qu’il affecte de ne pas s’intéresser à la question de leur rattachement au Soudan ou à l’Algérie [16] , il déploie tous les arguments à sa disposition pour tenter de les placer sous son influence, et précise que le choix des Ifoghas de leur lieu de soumission ne s’est pas porté sur In Salah au hasard ni sur un « simple coup de tête » :


« Après enquête faite sur place, il résulte que cette soumission a été discutée et raisonnée longuement, les motifs de la décision prise par la Djemaa ont été les suivants :

1. Presque tous les Ifor’ass sont sous la protection de Moussa ag Amastane […], il était naturel qu’ils désirent se trouver sous la même autorité.

2. Au Soudan, on voulait les mettre sous la coupe d’Hamoadi, le chef des Kountas […] et non seulement ce chef est d’une autre race, mais il est leur ennemi juré, et depuis qu’il a l’âge d’homme, passe son temps à les razzier. Tandis qu’au Tidikelt, ils étaient sûrs de n’avoir d’autres intermédiaires que leurs élus entre eux et le chef d’annexe du Tidikelt. Si nous leur avions proposé le Caïd Chaamba pour chef, ils auraient préféré la mort à la soumission à l’Algérie. Dans cette circonstance, on ne semble pas s’être rendu suffisamment compte au Soudan des haines séculaires qui séparent Arabes et Berbères du Sahara.

3. Tout le commerce des Ifor’ass est avec les oasis, comme produit d’échanges, ils n’ont que leurs bœufs, leurs moutons et le produit de leurs troupeaux, beurre, peaux, etc. Ils n’ont aucun débouché pour ces produits dans la vallée du Niger plus riche qu’eux en bétail ; au contraire, les oasis, complètement dépourvues de troupeaux, sont pour eux un bon terrain d’échange. De plus la création des compagnies sahariennes était venue offrir un débouché pour leur méhara et leurs articles de sellerie » [17] .



À lire cette lettre, les raisons de la soumission des Kel Adagh paraissent fondées. Or, Laperrine fait des erreurs importantes. Les Kel Adagh ne sont plus à cette date sous la protection de Moussa ag Amastane, et les combats qu’ils menaient contre lui montraient que les rapports entre l’Ahaggar et l’Adagh n’étaient pas réellement au beau fixe ! Mais Laperrine a des intérêts liés à ceux de Moussa, et celui-ci « bluffe », afin de pouvoir placer les Kel Adagh, malgré leur volonté, sous son influence :

« Si Moussa a écrit au capitaine d’In Salah, disant que l’Adrar doit être rattaché au Hoggar, car on lui paye déjà la tiwse, c’est pour avoir la domination sur l’Adrar » [18] .


Lorsque, d’autre part, Laperrine cherche à justifier le soi-disant « choix » des Ifoghas à partir de la haine jurée des Kounta, il se trompe encore, ou énonce volontairement des contre-vérités. Les autorités d’Afrique occidentale n’avaient pas le projet de placer les Kel Adagh sous la coupe des Kounta, qui n’étaient d’ailleurs pas leurs « ennemis jurés ». Car si les Touaregs de l’Adagh et les Kounta ont pu parfois se heurter, les relations qu’entretenaient les deux groupes étaient au contraire le plus souvent ceux d’une coexistence pacifique. Leur interpénétration était importante dans de nombreuses régions, des Kounta vivaient partout dans l’Adagh, et les arrems leur appartenaient. La présence dans l’Adagh même de religieux Kounta vénérés et écoutés, dont le moindre n’était pas Cheikh Baye, en sont des illustrations significatives. Baye, marabout très réputé et vénéré dans tout le Sahara central, a eu en effet sur les Kel Adagh, en leur conseillant la paix comme il l’a fait à son élève Moussa ag Amastane, une influence considérable.

Il faut d’ailleurs revenir un peu sur ce personnage, qui est une des clés de la compréhension de la soumission à la fois des Kel Adagh et des Kel Ahaggar, et qui a manifestement marqué les auteurs contemporains. Cheikh Baye ould Sidi Amar était le neveu de Cheikh Sidi el Bekkay [19] , et le fils de Cheikh Sidi Amar, lui-même marabout réputé des Kounta. C’était ce dernier qui était venu s’installer dans l’Adagh, à Teleya, où il fonda une zawiya [20] . La direction de la confrérie revint à son fils aîné, Sidi Mohammed. À la mort de ce dernier, vers 1895, ce fut son frère Cheikh Baye qui prit sa succession. Son influence religieuse et morale grandit alors rapidement. Elle déborda du cadre Kounta, et au-delà même de l’Adagh, touchait aussi bien les Iwllemmedan que les Ihaggaren.

« Le marabout Baye (ould Sidi Amor) vivait en plein milieu touareg ; il avait fondé dans le nord de l’Adrar, dans la région d’Essouk, à Teleya, une zaouïa (école coranique) fort prospère ; ses élèves étaient nombreux ; sa réputation de savant s’était répandue dans tout le Sahara ; elle n’a fait que grandir jusqu’à l’époque actuelle ; guérisseur, il voit affluer vers lui de nombreux malades qui ont grande foi dans ses médicaments et ses amulettes ; jurisconsulte émérite, il se voit soumettre la plupart des litiges d’importance qui s’élèvent chez les nomades du sud saharien ; ses décisions sont considérées comme sans appel » [21] .


S’il avait choisi de conseiller aux Touaregs la résistais face à la pénétration française, il est probable qu’il aurait suscité de fortes oppositions. Au contraire, guidé à la fois par sa conviction religieuse et par une analyse réaliste de la situation, il prôna la soumission, tant aux Ihaggaren qu’aux Kel Adagh :

« Son action politique est toute pacifique ; d’ailleurs lui-même n’a jamais assisté à un rezzou et il se confine entièrement dans son état de religieux, d’homme de prières et de livres, de bienfaisance : il pousse la douceur à tel point qu’il interdit même de faire la chasse aux lions qui parfois attaquent son bétail. Toutes les fois qu’on lui demande conseil, il donne toujours des avis de paix, cherchant à éviter les effusions de sang, les guerres, les querelles, les actions injustes, déconseillant les rezzous et les pillages. Ayant élevé Moussa-ag-Amastan, aménoukal des Ahaggar, dont il est en quelque sorte le père spirituel, il l’a poussé à se soumettre aux Français et à vivre en bonne intelligence avec eux » [22] .


Utiliser une quelconque haine définitive des Kounta et des Kel Adagh ne tient donc pas. Enfin, l’argument de l’avantage que trouveraient les Kel Adagh à se tourner vers le nord pour leur commerce, selon Laperrine exclusivement orienté vers les Oasis, et non vers la vallée du Niger, semble spécieux. Si les caravanes de l’Adagh se rendaient régulièrement au Touat et dans les villes du nord, elles n’en avaient pas moins aussi régulièrement pour but les agglomérations du Soudan :

« Il n’y a qu’à jeter les yeux sur une carte pour constater que l’Adrar est tributaire de la vallée du Niger pour les céréales ; il est réellement impossible d’admettre qu’ayant auprès d’eux des contrées fertiles, ils effectuent leurs principales transactions dans les oasis où le grain est très rare, très cher, et où leur bétail ne peut arriver, faute de pâturages et d’eau en route, que fort affaibli » [23] .


Les Kel Adagh n’avaient donc guère d’avantages à se soumettre au nord. Et pourtant, leur soumission officielle fut effectivement enregistrée à In Salah. Mais l’évolution des faits a parfois d’étonnants détours. En réalité, contrairement aux affirmations de Laperrine, dont on comprend bien les motifs, les Kel Adagh s’étaient d’abord tournés vers le sud, vers le Soudan, pour offrir leur reddition. Ils n’avaient pas choisi les autorités algériennes pour cela : cette décision avait en fait été dictée par les circonstances. Voyons en effet ce qu’en dit le capitaine Pasquier :

« En 1903, étant commandant du cercle de Bamba, je recevais une lettre d’Illi, chef des Ifor’ass, offrant sa soumission. Cette lettre était envoyée à Tombouctou au lieutenant-colonel commandant le territoire militaire, et je retenais à Bourem l’envoyé d’Illi. Celui-ci, au bout de quinze jours, demandait à partir et disparaissait le jour même dans la nuit, devant les réponses un peu vagues qui lui avaient été faites. La question de la soumission des Ifor’ass restait donc sans solution, aucune réponse, du moins à ma connaissance, n’ayant été faite à Illi » [24] .


Les Kel Adagh avaient donc bien voulu dans un premier temps s’éloigner de Moussa ag Amastane et de ses Kel Ahaggar qu’ils cherchaient alors à repousser loin de l’Adagh. Cependant, s’ils se sont rendus au nord devant le peu d’intérêt accordé à leur démarche par les autorités soudanaises, c’est que le temps pressait. Les Français s’apprêtaient à envahir l’Adagh, et ses habitants étaient résolus à les prendre de vitesse pour ne pas avoir à se battre contre eux, pour ne pas faire figure de vaincus, et tenter en établissant une forme d’alliance avec eux d’en tirer les quelques profits encore possibles.

Dans cette analyse de la situation politique, si les conseils de Cheikh Baye ont été certainement importants, les réflexions des Kel Adagh ont aussi joué leur rôle. Et si ces derniers ont eu l’initiative de leur soumission, au contraire des autres groupements touaregs qu’il a d’abord fallu vaincre militairement, c’est bien que leurs analyses des événements les y poussaient. Les gens de l’Adagh, dont le contact avec les Français fut plus tardif, connaissaient les exemples des affrontements précédents de l’armée coloniale avec les Kel Ahaggar et les Iwllemmedan, avaient eu le temps de voir leurs voisins se faire battre, les uns après les autres, et parfois fort rudement. Écoutant les conseils avisés du marabout Kounta Cheikh Baye, ils ont compris qu’il n’était pas utile de résister à une puissance qui leur était bien supérieure. Il s’agissait d’éviter une opposition violente dont ils avaient tout lieu de croire qu’elle tournerait à leur désavantage. Ils avaient tout à y perdre, alors que l’accommodement pouvait leur être profitable. En effet, plus positivement, et c’est en cela qu’il importait de dégager la nature exacte des rapports qui les liaient avec les groupements politiques voisins, les Kel Adagh ont, à mon sens, vu dans l’arrivée des Français l’occasion de s’affranchir de la tutelle et/ou des razzias des Iwllemmedan et des Kel Ahaggar. Quant aux Français, leur stratégie est évidente : ils avaient tout intérêt à pouvoir s’installer sans coup férir. L’occupation de l’Adagh était indispensable afin de pouvoir contrôler l’ensemble du Sahara, et ôter toute possibilité de la part de pillards ou de rebelles de se réfugier dans un tel sanctuaire.

En 1904, les Kel Adagh n’ont cependant encore aucune certitude quant à leur rattachement à l’un ou l’autre des territoires français, ni de confirmation réelle de leur indépendance par rapports aux groupements voisins. La soumission est offerte, et acceptée, mais les Français n’ont pas encore pris en main l’Adagh, ils ne l’ont d’ailleurs même pas encore traversé, et la fameuse jonction Algérie-Soudan n’est toujours pas réalisée. Aucun poste ne vient matérialiser l’occupation effective, aucune convention n’a été passée entre les différents groupes nomades pour limiter leurs terrains de parcours respectifs. De plus, ni Moussa, l’amenokal des Kel Ahaggar, ni Fihrun, l’amenokal des Iwllemmedan n’ont encore renoncé à leurs revendications sur la région. Les derniers détails de l’occupation ne seront réglés qu’en 1909, cinq ans plus tard. Pendant ce laps de temps, des stratégies opposées de domination sur l’Adagh se sont déchaînées…




Stratégies croisées pour le rattachement des Kel Adagh au Soudan

En 1904, la jonction permise par la soumission des Kel Adagh finit par s’opérer entre l’Algérie et le Soudan. Elle se déroule dans des conditions difficiles, pour deux raisons : le détachement soudanais, trop brutal dans ses réquisitions de chameaux, effraye les Kel Adagh, et lorsque les deux troupes françaises se rejoignent, leur rencontre manque de tourner à l’affrontement.

Au nord, le colonel Laperrine, commandant des Oasis algériens, descend vers Timiawin, avec un détachement de soixante-douze hommes commandés par plusieurs officiers, l’astronome Villate, et le père de Foucauld [25] . Au sud, le capitaine Théveniaut, accompagné du chef Kounta Hammadi, part de la région de Gao avec un détachement de goumiers commandés par le sergent Bovier-Lapierre et une section méhariste dirigée par le lieutenant Jérusalémy. Il se dirige vers Timiawin, et s’y arrête. Mais avant de parvenir à ce point, il a commis un certain nombre de brutalités à l’encontre des Kel Adagh :

« Il ne nous appartient pas de relater ici les incidents que provoqua la mission Théveniaut à Timiaouine au sujet des Iforas ; ceux-ci n’eurent pas à se louer de leurs premiers rapports avec les autorités soudanaises ; M. Théveniaut. remonte son détachement en chameaux aux dépens des gens de l’Adrar, qui, assez surpris de ces procédés, furent beaucoup plus frappés de notre force que de notre esprit de justice » [26] .


La première conséquence de cette mission fut alors de retourner les Kel Adagh en faveur des autorités algériennes. S’éloigner de Moussa ag Amastane était une chose, mais si les Soudanais étaient aussi brutaux, le gain n’apparaissait plus très clairement. On peut penser ainsi que les Touaregs de l’Adagh ont commencé à craindre d’être effectivement rattachés à ces Français de l’AOF, qui avaient l’air d’être nettement moins conciliants que ceux du Nord (impression que Cortier ressent encore en 1907 : « Les Ifor’as de la région ont la plus grande terreur des Soudanais ; en 1904 ils se sont trouvés en relation avec le colonel Laperrine et ils manifestent au contraire beaucoup de bonne volonté pour le capitaine Dinaux » [27]  ; de même le capitaine Cauvin : « Il a été facile de se rendre compte que les populations avaient gardé un souvenir fâcheux de leurs rapports avec la mission soudanaise de 1904 » [28] ). Il devenait préférable pour eux d’affecter être en parfaits termes avec Moussa, qui semblait au mieux avec les Algériens, et prétextant être sous sa protection, obtenir aussi celle de Laperrine, qui n’en demandait pas plus… Dans son rapport, le commandant Laperrine se donne ainsi le beau rôle. Il se présente comme le protecteur des Kel Adagh, en face du détachement venu du Soudan qu’il dépeint comme effrayant, à cause de la présence du chef Kounta Hammadi. Et il n’hésite pas à mettre en relief la volonté supposée des gens de l’Adagh de se placer sous son autorité, dont il n’oublie pas de montrer toute la rassurante étendue [29] .

Inversement, Laperrine passe sous silence les problèmes de la liaison entre lui et Théveniaut, issus de la concurrence territoriale qui régnait entre l’Algérie et les Colonies. Les reconnaissances qu’il avait effectuées vers le sud avaient pour but d’effectuer la jonction avec les Français du Soudan, mais aussi d’étendre les territoires algériens, car « il était parfaitement admis en haut lieu que toute zone explorée, reconnue, était ipso facto rattachée au commandement des oasis » [30] . En 1904, le ministère des Colonies était au courant des efforts de Laperrine et avait même prévenu le gouverneur général de l’AOF qu’il devait se préparer à une liaison des Compagnies des Oasis sahariennes avec un détachement soudanais. L’itinéraire des Algériens était aussi indiqué (Aït-el-Kra, Timissao, Timiawin), mais sans limites méridionales. Le gouverneur dut alors sentir un danger car il réagit à cette nouvelle, peut-être un peu trop précipitamment :

« Les délais de transmission des documents entre les diverses hautes autorités intéressées à la liaison projetée avaient été tels que le gouvernement général de l’AOF était pris de court. Il disposait juste du temps nécessaire pour que ses instructions parvinssent en temps utile à Tombouctou. Il les rédigea surtout avec l’idée de ne pas être placé devant le fait accompli au moment où seraient fixées d’une manière définitive les limites entre les territoires de l’Afrique du Nord et ceux de l’Afrique occidentale. Il insista donc principalement sur l’interdiction faite au détachement du commandant Laperrine de pénétrer sur le territoire militaire de Tombouctou. La hâte avec laquelle furent rédigées et envoyées ces instructions eut une autre conséquence. Elles furent communiquées au général commandant supérieur des troupes de l’AOF, mais elles ne lui avaient pas été soumises avant leur envoi » [31] .


Or, que disaient les instructions que portait le capitaine Théveniaut ? Elles spécifiaient « qu’en aucun cas le détachement de l’Afrique du Nord ne serait autorisé à pénétrer sur le territoire dépendant du gouvernement général de l’AOF, et que si besoin en était, le capitaine Théveniaut s’y opposerait par tous les moyens en son pouvoir » [32] . Ordre grave, qui pouvait effectivement conduire à toutes les dérives, et à une confrontation physique ! Dans les faits, on n’en fut pas loin. Lorsque les deux détachements se rejoignirent à Timiawin, le 15 avril 1904 au soir, les premiers contacts furent cordiaux, et la joie d’avoir réussi la jonction domina d’abord. Cependant, après les réjouissances, le commandant Laperrine déclara au capitaine Théveniaut qu’il avait l’intention de poursuivre sa route en sa compagnie, afin d’atteindre Tombouctou. Les relations entre les deux hommes s’envenimèrent alors rapidement, devant le refus formel du capitaine Théveniaut, qui s’appuyait sur des ordres écrits, de le laisser passer. Laperrine insista, Théveniaut s’entêta. Le général Schmitt, qui a bien connu le capitaine Théveniaut par la suite en Mauritanie, relate ainsi la rencontre des officiers obéissant à des ordres et des politiques contradictoires :


« L’entente ne pouvait s’établir, et, à cette époque, il n’y avait aucun moyen de demander des précisions, des instructions complémentaires aux autorités supérieures. Il fallait de toute nécessité aboutir sur place à une solution. Hanté par son idée, le commandant Laperrine poussa ses instances jusqu’à faire au capitaine Théveniaut la proposition suivante : libre passage lui serait accordé, et en revanche il donnerait au capitaine les moyens de gagner de sa personne In Salah et Alger. La gloire de la liaison serait ainsi partagée. Le capitaine Théveniaut s’en tenant à l’exécution des ordres reçus, refusa, et l’on se sépara le 15 au soir, sur ce refus.

Le 16 avril, au point du jour, on entendit du camp des coloniaux les cris caractéristiques des chameaux que l’on selle et que l’on bâte. Les Algériens se préparaient au départ. La section de goumiers que commande le sergent Bovier-Lapierre, se déploie face au nord. Le jour s’étant levé, on aperçoit au soulagement général le groupe Laperrine qui se met en marche dans la direction du nord. Le drame avait été évité de justesse… » [33] .



Ce conflit entre deux unités françaises, alors même qu’elles faisaient leur première jonction, fit grand bruit, et déclencha de nombreuses polémiques et controverses entre les diverses autorités parties prenantes du problème. À cause d’elles, et des difficultés qui s’étaient déclarées entre les deux détachements, la nécessité de mieux délimiter les zones d’action des deux territoires apparut plus pressante. De plus, cette rencontre avait permis malgré tout de mieux préciser un certain nombre de points obscurs quant à la géographie de l’Adagh, et la possibilité de tracer une frontière était maintenant acquise. Cela déboucha sur la signature, entre le ministère de l’Intérieur et celui des Colonies, de la convention du 7 février 1905 de délimitation entre l’Algérie et l’AOF [34] , qui plaçait l’Adagh dans l’ensemble soudanais. Elle précisait d’ailleurs au passage que la limitation ainsi définie ne devait pas constituer une frontière rigide, et qu’elle était surtout destinée à éviter à l’avenir les conflits entre représentants de la France :

« En réalité cette limite n’est et ne peut être ni une frontière ni une barrière. Elle n’a d’autre but que de faire disparaître toute cause de conflit d’attribution ou d’influence et de permettre à chacun l’exercice normal de ses droits » [35] .


L’Adagh dépendait donc du Soudan et de l’AOF. Pourquoi les Kel Adagh ont-ils finalement été rattachés au Sud, et non à l’Algérie ? Le texte accompagnant la description des délimitations ne nous renseigne que sur la perception de l’utilité d’un partage :

« En votant la loi du 24 décembre 1902 qui allait constituer avec les régions méridionales de l’Algérie un groupement spécial dénommé Territoire du Sud, le parlement eut soin de fixer exactement la limite septentrionale des nouveaux territoires, sans tracer au midi aucune ligne de démarcation. […] Un jour vint-il où les Français du Nord et du Sud arrivèrent à se rencontrer. Le 18 avril 1904, le colonel Laperrine donnait la main, au puits de Timiaouin, à 150 km environ du Timmissard, au capitaine Théveniaut. Dès ce moment apparaît la nécessité de délimiter aussi exactement que possible la zone d’influence des deux colonies. Déjà quelques peuplades de ces régions intermédiaires avaient posé la question. Les Ifor’ass de l’Adrar Nigérien, craignant de froisser les susceptibilités des autorités de l’Afrique occidentale, n’avaient pas osé venir faire leur soumission à In Salah. Des Hoggar razziés par les tribus du Niger avaient tenté d’aller demander protection aux autorités françaises de Tombouctou. Il était urgent de dissiper cette incertitude et de ne pas la laisser s’accroître. C’est dans ces conditions qu’un accord est intervenu, le 7 février 1905… » [36] .


Notons que ce texte se trompe dans les sentiments qu’il attribue aux Ifoghas, mais confirme le lieu réel de la soumission des Kel Adagh. Notons aussi qu’il paraît fort improbable que les Touaregs n’aient pas voulu « froisser les susceptibilités » d’une quelconque autorité que ce soit, et qu’ils avaient autre chose en tête lorsqu’ils décidèrent de faire leur soumission. Ce passage est cependant intéressant. Il peut nous permettre de mieux comprendre les priorités françaises. En face des frictions des diverses administrations, il s’agissait d’abord de préciser par une délimitation claire les différents territoires français. Coupant court à toute polémique, la décision intervient d’en haut, de l’État et des ministères, moins influencés par les rivalités du terrain, et met devant le fait accompli le gouvernement général de l’AOF (mais celui-ci en sortait gagnant), le commandement supérieur des Oasis, et les officiers en poste. La décision de délimitation semble avoir été prise en effet sans en référer aux hommes présents sur le terrain : les Algériens ne sont pas satisfaits, et selon M. Arnaud (mais faut-il le croire tellement cela paraît incroyable…), les Soudanais ne sont même pas tenus au courant : « Ce fut la lecture fortuite d’un journal qui apprit aux officiers soudanais […] que les Iforas étaient définitivement laissés à l’AOF, ainsi que la tribu des Kel Ténéré » [37]  ! Le gouvernement a ainsi tenté de faire taire les disputes et les luttes d’influence entre ses administrations et ses propres soldats, et de supprimer les raisons des rivalités qui laissaient une si mauvaise impression de ses agents sur le terrain. Et, au passage, il rognait les ailes de Moussa ag Amastane, dont la puissance montante ne pouvait que susciter la crainte des métropolitains encore effrayés par l’image des guerriers Kel Ahaggar…

Mais les Kel Adagh, qui avaient commencé à craindre les autorités soudanaises, n’étaient pas rassurés. Cette frayeur est observable à la faveur d’une nouvelle mission, qui se tint en juin et juillet 1905. Ce fut celle du capitaine Dinaux, chef de l’annexe d’In Salah, secondé par le lieutenant Clor. Elle escortait E.F. Gautier, géologue. Mais – influence certaines des incidents précédents – elle ne randonna que dans une zone comprise entre In Ouzel, Timiawin et Tin Zawaten [38] . Les impressions que rapporte le capitaine Dinaux de son voyage et des entretiens qu’il a eus avec les Ifoghas sont éclairantes :

« Avant notre arrivée dans l’Adrar, les Ifor’ass avaient été avisés par Moussa de leur rattachement au Soudan, mais je tenais à voir moi-même leurs notables, à leur expliquer les motifs de la décision prise, à leur démontrer qu’ils devaient s’incliner sans arrière-pensées. En venant à notre rendez-vous, les Ifor’ass conservaient l’espoir que leur cause n’était pas perdue ; et dans leur lettre à Moussa, ils le suppliaient de ne pas les abandonner. Ils furent exacts au rendez-vous, et si leur députation était peu nombreuse (cinq Ifor’ass), elle comprenait : Mokhamed Ferzou, neveu et successeur de Mohamed Illy, chef de la tribu, Makhied, Fenah, tous deux notables connus. Ils furent longs à convaincre, tant mon insistance leur paraissait étrange, et ils laissèrent finalement entendre qu’ils feraient cette démarche seulement parce que Moussa le désirait, et pour affirmer une fois de plus combien ils lui étaient dévoués. J’appris d’ailleurs par la suite, par renseignements indigènes, qu’arrivés à Gao, ils avaient refusé d’aller jusqu’à Tombouctou » [39] .


Que dire de ce passage ? Ni Dinaux, malgré ce qu’il prétend, ni les Ifoghas ne semblent réellement prendre leur parti de la découpe qui a été réalisée par les ministères. On le comprend bien de Dinaux, qui suit Laperrine dans ses volontés d’accroître les territoires contrôlés par lui. On le comprend moins bien des Ifoghas, qui semblent chagrinés d’être coupés de Moussa. Or, nous avons vu qu’ils cherchaient déjà, avant l’arrivée des Français, à s’émanciper des Kel Ahaggar. Pourtant, ils ne se rendent même pas à Gao pour faire entériner par les autorités du Soudan leur soumission. Moussa non plus ne s’était pas résigné, et cela semble normal. En fait, il est possible de décrypter la situation, en 1906, de la façon suivante.

Plusieurs stratégies s’étaient affrontées ou combinées selon les cas. Trois d’entre elles, chez les Touaregs, celle des Kel Adagh, celle des Kel Ahaggar et celle des Iwllemmedan, s’opposaient à celles des Français, divisés entre Algériens et Soudanais. Avant la soumission des Kel Adagh, la situation pouvait se résumer ainsi. Kel Ahaggar et Iwllemmedan voulaient l’Adagh, qui cherchait quant à lui à s’émanciper. Les Français avaient un but commun, la soumission de l’ensemble des Touaregs, et la jonction entre le Nord et le Sud. Mais chacune des autorités rivales était aussi bien persuadée qu’il fallait gagner l’autre de vitesse, de façon à contrôler le maximum de terrain et de gens, et accroître ainsi son pouvoir et son prestige. Dans ce but, aller le plus loin possible, le lieu de la jonction n’était pas anodin, mais bien déterminant pour l’avenir. En 1903, le contexte fait que ces stratégies s’affinent. Kel Ahaggar et Iwllemmedan ne démordent pas de leur volonté, mais les Kel Adagh, de plus en plus coincés, se rendent compte qu’il faut aller vite pour prendre les Français de vitesse, et qu’il vaut certainement mieux s’allier à eux en offrant leur soumission plutôt que d’être conquis par la force. Cette dernière solution, ils l’ont vu chez leurs voisins, n’a entraîné que sang et malheur, et de plus la méfiance des militaires envers les familles dominantes. Les Kel Afella, dont l’autorité grandit, voulaient certainement éviter cela, et Illi n’avait sans doute aucune envie de voir remettre en cause un pouvoir chèrement acquis. Dans ces conditions, peu importait l’autorité à laquelle on se soumettait. On commença cependant par aller au Sud : on s’éloignait ainsi de Moussa, qui apparaissait plus dangereux. Mais les autorités d’AOF ne réagirent pas assez vite. On alla donc au Nord. Et les Kel Adagh d’envoyer la lettre que l’on connaît à In Salah. En 1904, la mission Théveniaut introduisit un élément nouveau, par l’impression négative qu’elle laissa à la fois au gouvernement français et aux Kel Adagh. Laperrine avait l’intention de réaliser cette fameuse première jonction le plus au Sud possible, afin de placer l’Adagh dans sa zone d’influence. Les Soudanais, d’ailleurs, ne s’y trompèrent pas. Se rendant compte qu’ils avaient laissé échapper une occasion en recevant de l’annexe d’In Salah l’avis que les Kel Adagh s’y étaient soumis, ils empêchent Laperrine de descendre. À Timiawin, le capitaine Théveniaut n’agit en effet pas de son plein gré. Il a reçu des ordres de ses chefs [40] … Mais la métropole ne peut laisser ses administrations se déchirer, ni ses soldats se battre entre eux. Elle délimite alors leurs zones d’action. Second impact négatif de la mission, le capitaine Théveniaut réquisitionne de force des chameaux chez les Kel Adagh. Ceux-ci entament alors un revirement de leur stratégie, et se tournent vers le nord. Et Moussa de sauter sur l’occasion, utilisant la conjonction de la bienveillance des Français et du rapprochement des Kel Adagh pour continuer à pousser ses pions dans cette région. Malheureusement pour lui, la convention de 1905 ruine tous ces beaux rêves, et oblige les Ifoghas à revenir à leur première idée.

Ainsi, lorsque commence l’année 1906, les Kel Adagh sont rattachés au Soudan, et pour longtemps, puisqu’ils le sont encore à l’heure actuelle. La délimitation théorique dont parlaient les signataires de la convention de 1905, était destinée à devenir la réalité d’une frontière d’État. Mais n’anticipons pas. À cette date, l’occupation de l’Adagh n’est toujours pas réalisée, et si certaines stratégies ont maintenant échoué, celles des Français d’Algérie et de Moussa, d’autres continuent à évoluer et à s’opposer à l’intérieur du Soudan. Ce sont celles, dans la période de temps qui regroupe les années de 1906 à 1909, des Kel Adagh, des Iwllemmedan et des Français d’AOF.




Débuts d’émancipation des Kel Adagh

Après la rupture avec les Kel Ahaggar et leur amenokal Moussa ag Amastane, concrétisée par le rattachement de l’Adagh au Soudan, les Kel Adagh ne sont pas encore en position sûre. S’ils ont réussi à sortir de l’influence de l’Ahaggar, ils sont maintenant au contact direct des prétentions des Iwllemmedan et de leur amenokal Fihrun, renforcées par l’affaiblissement de Moussa dans la région. Mais les Iwllemmedan ne sont pas, bien au contraire, dans les bonnes grâces des Français, qui cherchent par tous les moyens à réduire la puissance de cet important groupement. C’est cette situation que les Kel Adagh exploitent pour sortir aussi de son influence, pendant que les Français renforcent leur établissement dans la région.

Cette présence française se traduit par deux nouvelles rencontres des troupes algériennes et soudanaises. L’une, le 20 mai 1906, s’effectua entre le lieutenant-colonel Laperrine, qui avait quitté la ville algérienne d’Adrar le 26 mars, et était passé par In Zize et Achorat, et le lieutenant Cortier, des troupes coloniales, venu de Tombouctou et d’Arawan. Cette jonction, qui s’opère à Taodenni, à l’extérieur de l’Adagh, ne fut pas non plus une grande réussite. Laperrine était parti sans ordres (Lyautey lui avait même interdit de partir quinze jours avant), et en tout cas sans les autorisations nécessaires du Soudan, et les deux détachements eurent des difficultés à se rencontrer :

« À Taodenni (le 20 mai 1906), nous étions dans l’inconnu, ignorant tout du pays et des puits, ignorants même les uns des autres, de notre proximité ; et voici qu’au tournant d’une dune, nous nous trouvons face à face en vue des puits de Gattara ! Presque avant que nous ayons eu le temps d’y penser, Niéger est déjà dans mes bras, et quelques secondes plus tard le colonel Laperrine aussi me donne l’accolade. Et nous restons ensemble deux jours dans cette cuvette jusqu’alors inviolée, nous sans vivres, presque sans bêtes, ravitaillés cependant pour quelques jours par les Algériens que la Providence a envoyés sur notre route » [41]  !


La deuxième rencontre des Français dans l’Adagh s’effectue, comme la première, à Timiawin, le 28 avril 1907 [42] . Cette jonction est bien connue, car elle a suscité de nombreux documents, et notamment la publication du livre de M. Cortier, D’une rive à l’autre du Sahara, qui est une des bases de la description de l’Adagh au début de la présence française. Les détachements étaient au nombre de trois, deux venus du Soudan (le capitaine Cauvin étant parti de Bamba et le capitaine Pasquier de Gao), et le troisième, d’Algérie. Le détachement algérien, dirigé par le capitaine Dinaux, avait le double but de régler les problèmes posés par les Touaregs Kel Ahaggar vivant dans l’Adagh, et d’accompagner le retour vers le sud de deux officiers coloniaux, le capitaine Arnaud et le lieutenant Corder, partis en Algérie étudier les méthodes des Compagnies sahariennes [43] . La mission Arnaud-Cortier devait ainsi être escortée d’In Salah à Timiawin par les Algériens, et ensuite jusqu’à Gao par les Soudanais. Ces derniers devaient participer au règlement des questions des limites de nomadisation pour les tribus voisinant la frontière ou transfrontalières [44] .

Le capitaine Dinaux, accompagné du capitaine Arnaud et du lieutenant Cortier, traversa l’Ahaggar du 18 mars au 13 avril 1907, et s’engagea ensuite dans le Tanezrouft, arrivant à In Ouzel le 24 avril, et à Timiawin le 28, où il trouva le détachement soudanais avec lequel il resta pendant trois jours. Il randonna ensuite jusqu’au 16 juin dans l’Adagh, avec l’autorisation du capitaine Cauvin, et y parcourut plus de 750 km. Le retour se fit de nouveau par le Tanezrouft, et le détachement rentrait à In Salah le 25 juillet 1907 (après avoir parcouru plus de 3 000 km !). De son côté, guidé par Fenna, chef Taghat Mellet, le lieutenant Cotier était à Teleya le 19 mai, à Es Souk le 22, à Kidal le 25 mai, et arrivait à Gao le 8 juin 1907.

Les récits issus de ces tournées confirment un certain nombre d’hypothèses… Les Touaregs de l’Adagh se sont soumis parce qu’ils pensaient bien ne rien avoir à gagner à résister :

« Les Touareg nous ont donné dans cette tournée des marques évidentes de leur soumission et de leurs bonnes dispositions […]. Ce n’est pas que les Touareg soient heureux de notre domination, mais ils ont compris l’impossibilité de nous résister et de nous échapper, et l’un des facteurs les plus puissants de notre action est évidemment dans les progrès réalisés depuis quelques années par les troupes soudanaises » [45] .


Aussi bien les Français d’Algérie que Moussa sont maintenant résignés au partage tel qu’il a été réglé par la convention de 1905. Le capitaine Dinaux donne bien encore quelques conseils, qui confirment le sentiment de supériorité ressenti par lui en face des troupes soudanaises, qu’il considère manifestement comme des gens très différents (« Nous sommes comme des musiciens qui voudraient faire de la musique d’ensemble sans être au même diapason. Tout est différent dans notre organisation, la race et la mentalité des troupes, les méthodes d’instruction, de commandement et de combat, les procédés de marché et de stationnement et surtout les méthodes d’action politique. » [46] ). Mais tout en prodiguant ses conseils, il exprime, avec cependant une pointe de regret, ou d’incompréhension devant ce rattachement de l’Adagh au Soudan qu’il considère comme absurde, qu’il n’a plus grand-chose à faire dans cette zone, qu’elle lui échappe :

« En ce qui concerne l’Adrar, où nos Touareg sont en minorité, mais qui est nécessaire à leurs troupeaux, notre intervention pourra se réduire à quelques cas d’exception lorsque l’Afrique occidentale y aura envoyé une unité méhariste » [47] .


Quant à Moussa, il se désintéresse maintenant de la question, et se consacre à ses propres affaires :

« Moussa ag Amastane est aujourd’hui définitivement au Ahaggar ; il a creusé deux foggara, a imposé à ses gens la construction à Tamanr’asset d’une mosquée, d’une école et d’un marché ; il va ainsi au-devant de nos désirs, et il continuera à être un auxiliaire indispensable dans le développement progressif de notre occupation du pays Touareg » [48] .


Cependant des faits nouveaux apparaissaient. Les Kel Adagh, tout à fait au courant des décisions prises par les Français, connaissaient la réalité de leur rattachement au Soudan apparemment mieux que les officiers qui allaient être chargés de les administrer. Comprenant que leur position au Soudan devenait un fait difficile à changer, une évolution de leur stratégie se dessinait, marquée par leur changement d’attitude à l’égard des officiers d’Afrique occidentale. Le capitaine Dinaux notait en effet que les Ifoghas paraissaient maintenant leur faire confiance, et surtout, affirmaient leur éloignement de Moussa ag Amastane et des Ihaggaren [49] . Le revirement d’attitude envers les Français, noté aussi par Cauvin, n’est pourtant pas surprenant. C’est qu’un élément nouveau est intervenu. Fihrun et les Iwllemmedan savaient eux aussi parfaitement que l’Adagh était rattaché au Soudan. Comprenant que cette région échappait définitivement aux Kel Ahaggar, Fihrun voulait la récupérer et commençait à pousser ses pions. Il avait écrit en ce sens au capitaine Pasquier :

« Revenu au Soudan et nommé commandant du cercle de Gao, je recevais le 1er décembre 1906 une lettre de Firhoun, chef des Oulliminden demandant de placer les Ifor’ass sous son autorité. Les Ifor’ass, me disait-il dans sa lettre, sont mes sujets, me payent chaque année l’impôt et demandent que je sois leur chef » [50] .


Ainsi, en 1906, Fihrun revendique l’annexion du pays des Ifoghas au pays des Iwllemmedan. Mais les autorités et les officiers du Soudan français ont appris à se méfier de lui, et n’ont aucune envie de renforcer sa position par la mise sous son autorité des Kel Adagh. Le commandant Mazillier, alors commandant de la région de Tombouctou, peu confiant dans les allégations de l’amenokal des Iwllemmedan sur le pouvoir qu’il exerçait dans l’Adagh, répondit au commandant de cercle de Gao qui lui transmettait la réclamation de l’amenokal, qu’il n’était pas question d’accéder à cette requête [51] .

Se dessinent alors les stratégies de réponse aux appétits de Fihrun, dans la convergence des volontés françaises et Ifoghas. Ces derniers entrevoient maintenant la possibilité réelle d’acquérir une véritable indépendance vis-à-vis des groupement voisins, et d’accéder à un statut supérieur à celui qu’ils possédaient à l’arrivée des Français. Libérés de Moussa, ils s’appuient sur la méfiance des officiers qui considèrent Fihrun comme un ennemi, pour ne pas tomber entre ses mains. Eux qui ont fait leur soumission de leur plein gré, qui ne se sont jamais battus contre les troupes françaises, peuvent supposer obtenir assez facilement les bonnes grâces de ces Français du Sud, et entreprennent alors de se rapprocher d’eux, ce qui explique l’attitude différente qu’ils adoptent lors de la jonction de 1907. De leur côté, les Français veulent manifestement rogner les ailes de Fihrun au maximum, et vont s’en sentir d’autant plus justifiés qu’ils auront l’agrément des Kel Adagh. Fihrun, cependant, poursuivait ses efforts : « Avant même qu’aucune décision ne fut prise à ce sujet, il annonça aux Iforas que les Français les avaient remis sous son autorité ; et, usant d’intimidation, il leur imposa sans vergogne un impôt à payer immédiatement : 5 chameaux, 9 charges de guinée et de dattes (mars 1907) » [52] . Mais cette démarche était un pas de trop, et Fihrun avait été trop loin en décidant du sort des Ifoghas à la place des autorités coloniales. Convoqué à Gao, il fut sommé de renoncer à ses prétentions exagérées. De plus, les Français décidèrent de donner un coup d’arrêt administratif à ses tentatives : par la convention de Bourem, le 15 septembre 1907, les Ifoghas étaient déclarés officiellement indépendants de tout autre groupement touareg, et rattachés à l’annexe de Bourem [53] . C’était le premier acte consacrant l’indépendance des Kel Adagh…

Leur situation était cependant encore fragile. Pour que leur statut se stabilise, il fallut attendre que se concrétisent les projets d’occupation de l’Adagh, et que soient signées, non sans encore de longues négociations, les conventions de 1909.
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